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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code de la santé publique 

Partie législative 

Deuxième partie : Santé sexuelle et reproductive, droits de la femme et protection de la santé de l'enfant, 

de l'adolescent et du jeune adulte  

Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile 

Titre IV : Assistance médicale à la procréation  

Chapitre Ier : Dispositions générales.  

 

­ Article L. 2141-2 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique - art. 1 (V) 

 

L'assistance médicale à la procréation est destinée à répondre à un projet parental. Tout couple formé d'un homme 

et d'une femme ou de deux femmes ou toute femme non mariée ont accès à l'assistance médicale à la procréation 

après les entretiens particuliers des demandeurs avec les membres de l'équipe médicale clinicobiologique 

pluridisciplinaire effectués selon les modalités prévues à l'article L. 2141-10. 

 

Cet accès ne peut faire l'objet d'aucune différence de traitement, notamment au regard du statut matrimonial ou 

de l'orientation sexuelle des demandeurs. 

 

Les deux membres du couple ou la femme non mariée doivent consentir préalablement à l'insémination artificielle 

ou au transfert des embryons. 

 

Lorsqu'il s'agit d'un couple, font obstacle à l'insémination ou au transfert des embryons : 

1° Le décès d'un des membres du couple ; 

2° L'introduction d'une demande en divorce ; 

3° L'introduction d'une demande en séparation de corps ; 

4° La signature d'une convention de divorce ou de séparation de corps par consentement mutuel selon les 

modalités prévues à l'article 229-1 du code civil ; 

5° La cessation de la communauté de vie ; 

6° La révocation par écrit du consentement prévu au troisième alinéa du présent article par l'un ou l'autre des 

membres du couple auprès du médecin chargé de mettre en œuvre l'assistance médicale à la procréation. 

 

Une étude de suivi est proposée au couple receveur ou à la femme receveuse, qui y consent par écrit. 

 

Les conditions d'âge requises pour bénéficier d'une assistance médicale à la procréation sont fixées par décret en 

Conseil d'Etat, pris après avis de l'Agence de la biomédecine. Elles prennent en compte les risques médicaux de 

la procréation liés à l'âge ainsi que l'intérêt de l'enfant à naître. 

 

Lorsqu'un recueil d'ovocytes par ponction a lieu dans le cadre d'une procédure d'assistance médicale à la 

procréation, il peut être proposé de réaliser dans le même temps une autoconservation ovocytaire. 

 

Nota : Conformément au III de l'article 1 de la loi n° 2021-1017 du 2 août 2021, avant le 31 décembre 2025, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport d'évaluation des dispositions du présent article. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Version en vigueur du 30 juillet 1994 au 22 juin 2000 

Partie législative ancienne 

Livre 2 : Action sanitaire et médico-sociale en faveur de la famille, de l'enfance et de la jeunesse  

Titre 1 : Protection maternelle et infantile  

Chapitre 2 bis : Assistance médicale à la procréation 

­ Article L. 152-2 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance 2000-548 2000-06-15 art. 4 I JORF 22 juin 2000 

Créé par Loi n°94-654 du 29 juillet 1994 - art. 8 () JORF 30 juillet 1994 

 

L'assistance médicale à la procréation est destinée à répondre à la demande parentale d'un couple. 

 

Elle a pour objet de remédier à l'infertilité dont le caractère pathologique a été médicalement diagnostiqué. Elle 

peut aussi avoir pour objet d'éviter la transmission à l'enfant d'une maladie d'une particulière gravité. 

 

L'homme et la femme formant le couple doivent être vivants, en âge de procréer, mariés ou en mesure d'apporter 

la preuve d'une vie commune d'au moins deux ans et consentants préalablement au transfert des embryons ou à 

l'insémination. 

 

2. Version en vigueur du 22 juin 2000 au 7 août 2004 

Partie législative  

Deuxième partie : Santé de la famille, de la mère et de l'enfant  

Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile  

Titre IV : Assistance médicale à la procréation  

Chapitre Ier : Dispositions générales.  

­ Article L. 2141-2 

Codifié par Ordonnance 2000-548 2000-06-15 art. 4 I JORF 22 juin 2000 

 

L'assistance médicale à la procréation est destinée à répondre à la demande parentale d'un couple. 

 

Elle a pour objet de remédier à l'infertilité dont le caractère pathologique a été médicalement diagnostiqué. Elle 

peut aussi avoir pour objet d'éviter la transmission à l'enfant d'une maladie d'une particulière gravité. 

 

L'homme et la femme formant le couple doivent être vivants, en âge de procréer, mariés ou en mesure d'apporter 

la preuve d'une vie commune d'au moins deux ans et consentants préalablement au transfert des embryons ou à 

l'insémination. 

 

3. Version en vigueur du 7 août 2004 au 9 juillet 2011 

­ Article L. 2141-2 

Modifié par Loi n°2004-800 du 6 août 2004 - art. 24 () JORF 7 août 2004 

 

L'assistance médicale à la procréation est destinée à répondre à la demande parentale d'un couple. 
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Elle a pour objet de remédier à l'infertilité dont le caractère pathologique a été médicalement diagnostiqué ou 

d'éviter la transmission à l'enfant ou à un membre du couple d'une maladie d'une particulière gravité. 

 

L'homme et la femme formant le couple doivent être vivants, en âge de procréer, mariés ou en mesure d'apporter 

la preuve d'une vie commune d'au moins deux ans et consentant préalablement au transfert des embryons ou à 

l'insémination. Font obstacle à l'insémination ou au transfert des embryons le décès d'un des membres du couple, 

le dépôt d'une requête en divorce ou en séparation de corps ou la cessation de la communauté de vie, ainsi que la 

révocation par écrit du consentement par l'homme ou la femme auprès du médecin chargé de mettre en œuvre 

l'assistance médicale à la procréation. 

 

4. Version en vigueur du 9 juillet 2011 au 1er janvier 2021 

­ Article L. 2141-2 

Modifié par LOI n°2011-814 du 7 juillet 2011 - art. 33 

 

L'assistance médicale à la procréation a pour objet de remédier à l'infertilité d'un couple ou d'éviter la transmission 

à l'enfant ou à un membre du couple d'une maladie d'une particulière gravité. Le caractère pathologique de 

l'infertilité doit être médicalement diagnostiqué. 

 

L'homme et la femme formant le couple doivent être vivants, en âge de procréer et consentir préalablement au 

transfert des embryons ou à l'insémination. Font obstacle à l'insémination ou au transfert des embryons le décès 

d'un des membres du couple, le dépôt d'une requête en divorce ou en séparation de corps ou la cessation de la 

communauté de vie, ainsi que la révocation par écrit du consentement par l'homme ou la femme auprès du médecin 

chargé de mettre en œuvre l'assistance médicale à la procréation. 

 

5. Version en vigueur du 1er janvier 2021 au 4 août 2021 

Deuxième partie : Santé sexuelle et reproductive, droits de la femme et protection de la santé de l'enfant, 

de l'adolescent et du jeune adulte  

Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile  

Titre IV : Assistance médicale à la procréation  

Chapitre Ier : Dispositions générales.  

­ Article L. 2141-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 22 

 

L'assistance médicale à la procréation a pour objet de remédier à l'infertilité d'un couple ou d'éviter la transmission 

à l'enfant ou à un membre du couple d'une maladie d'une particulière gravité. Le caractère pathologique de 

l'infertilité doit être médicalement diagnostiqué. 

 

L'homme et la femme formant le couple doivent être vivants, en âge de procréer et consentir préalablement au 

transfert des embryons ou à l'insémination. Font obstacle à l'insémination ou au transfert des embryons le décès 

d'un des membres du couple, l'introduction d'une demande en divorce ou en séparation de corps ou la cessation 

de la communauté de vie, ainsi que la révocation par écrit du consentement par l'homme ou la femme auprès du 

médecin chargé de mettre en œuvre l'assistance médicale à la procréation. 

 

Nota : Conformément au VII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée 

par décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er janvier 2021. Lorsque la requête initiale a été présentée avant l'entrée en vigueur prévue 

à la première phrase du présent VII, l'action en divorce ou en séparation de corps est poursuivie et jugée conformément aux dispositions 

du code civil dans leur rédaction antérieure à la même entrée en vigueur. Dans ce cas, le jugement rendu après ladite entrée en vigueur 

produit les effets prévus par la loi ancienne. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de la santé publique 

Partie législative  

Deuxième partie : Santé sexuelle et reproductive, droits de la femme et protection de la santé de l'enfant, 

de l'adolescent et du jeune adulte  

Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile  

Titre IV : Assistance médicale à la procréation  

Chapitre Ier : Dispositions générales.  

­ Article L. 2141-1 

    Version en vigueur depuis le 04 août 2021 

    Modifié par LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 37 

 

    L'assistance médicale à la procréation s'entend des pratiques cliniques et biologiques permettant la conception 

in vitro, la conservation des gamètes, des tissus germinaux et des embryons, le transfert d'embryons et 

l'insémination artificielle. La liste des procédés biologiques utilisés en assistance médicale à la procréation est 

fixée par arrêté du ministre chargé de la santé après avis de l'Agence de la biomédecine. Un décret en Conseil 

d'Etat précise les modalités et les critères d'inscription des procédés sur cette liste. Les critères portent notamment 

sur le respect des principes fondamentaux de la bioéthique prévus en particulier aux articles 16 à 16-8 du code 

civil, l'efficacité, la reproductibilité du procédé ainsi que la sécurité de son utilisation pour la femme et l'enfant à 

naître. 

    Toute technique visant à améliorer l'efficacité, la reproductibilité et la sécurité des procédés figurant sur la liste 

mentionnée au premier alinéa du présent article fait l'objet, avant sa mise en œuvre, d'une autorisation délivrée 

par le directeur général de l'Agence de la biomédecine après avis motivé de son conseil d'orientation. 

    Lorsque le conseil d'orientation considère que la modification proposée est susceptible de constituer un nouveau 

procédé, sa mise en œuvre est subordonnée à son inscription sur la liste mentionnée au même premier alinéa. 

    La mise en œuvre de l'assistance médicale à la procréation privilégie les pratiques et procédés qui permettent 

de limiter le nombre des embryons conservés. L'Agence de la biomédecine rend compte, dans son rapport annuel, 

des méthodes utilisées et des résultats obtenus. 

    La stimulation ovarienne, y compris lorsqu'elle est mise en oeuvre indépendamment d'une technique 

d'assistance médicale à la procréation, est soumise à des règles de bonnes pratiques fixées par arrêté du ministre 

chargé de la santé. 

    Un arrêté du ministre chargé de la santé, pris sur proposition de l'Agence de la biomédecine, définit les règles 

de bonnes pratiques applicables à l'assistance médicale à la procréation. 

 

­ Article L. 2141-10 

Version en vigueur depuis le 04 août 2021 

Modifié par LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 1 (V) 

 

La mise en œuvre de l'assistance médicale à la procréation est précédée d'entretiens particuliers de la femme ou 

du couple demandeur avec un ou plusieurs médecins et d'autres professionnels de santé de l'équipe médicale 

clinicobiologique pluridisciplinaire du centre, composée notamment d'un psychiatre, d'un psychologue ou d'un 

infirmier ayant une compétence en psychiatrie, le cas échéant extérieur au centre. L'équipe fait appel, en tant que 

de besoin, à un professionnel inscrit sur la liste mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 411-2 du code de 

l'action sociale et des familles. 

Les médecins de l'équipe mentionnée au premier alinéa du présent article doivent : 

1° Vérifier la motivation des deux membres du couple ou de la femme non mariée ; 

2° Procéder à une évaluation médicale des deux membres du couple ou de la femme non mariée ; 

3° Informer complètement, au regard de l'état des connaissances scientifiques, les deux membres du couple ou la 

femme non mariée des possibilités de réussite ou d'échec des techniques d'assistance médicale à la procréation, 
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de leurs effets secondaires et de leurs risques à court et à long termes ainsi que de leur pénibilité et des contraintes 

qu'elles peuvent entraîner ; 

4° En cas d'assistance médicale à la procréation avec tiers donneur, informer les deux membres du couple ou la 

femme non mariée des modalités de l'accès aux données non identifiantes et à l'identité du tiers donneur par la 

personne majeure issue du don ; 

5° Lorsqu'il s'agit d'un couple, informer celui-ci de l'impossibilité de réaliser un transfert des embryons conservés 

en cas de rupture du couple ainsi que des dispositions applicables en cas de décès d'un des membres du couple ; 

6° Remettre aux deux membres du couple ou à la femme non mariée un dossier-guide comportant notamment : 

a) Le rappel des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'assistance médicale à la procréation ; 

b) Un descriptif de ces techniques ; 

c) Le rappel des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'adoption ainsi que l'adresse des associations 

et organismes susceptibles de compléter leur information sur ce sujet ; 

d) Des éléments d'information sur l'accès aux données non identifiantes et à l'identité du tiers donneur par la 

personne majeure issue du don ainsi que la liste des associations et organismes susceptibles de compléter leur 

information sur ce sujet. Les membres du couple ou la femme non mariée sont incités à anticiper et à créer les 

conditions qui leur permettront d'informer l'enfant, avant sa majorité, de ce qu'il est issu d'un don. 

Le consentement du couple ou de la femme non mariée est confirmé par écrit à l'expiration d'un délai de réflexion 

d'un mois à compter de la réalisation des étapes mentionnées aux 1° à 6°. 

L'assistance médicale à la procréation est subordonnée à des règles de sécurité sanitaire. 

Elle ne peut être mise en œuvre par le médecin ayant par ailleurs participé aux entretiens prévus au premier alinéa 

lorsque la femme non mariée ou le couple demandeur ne remplissent pas les conditions prévues au présent titre 

ou lorsque ce médecin, après concertation au sein de l'équipe clinicobiologique pluridisciplinaire, estime qu'un 

délai de réflexion supplémentaire est nécessaire à la femme non mariée ou au couple demandeur, dans l'intérêt de 

l'enfant à naître. 

Le couple ou la femme non mariée qui, pour procréer, recourent à une assistance médicale nécessitant 

l'intervention d'un tiers donneur doivent préalablement donner, dans les conditions prévues par le code civil, leur 

consentement à un notaire. 

Les motifs du report ou du refus d'une assistance médicale à la procréation sont communiqués par écrit aux 

demandeurs dès lors qu'ils en font la demande auprès du centre d'assistance médicale à la procréation. 

La composition de l'équipe clinicobiologique mentionnée au premier alinéa est fixée par décret en Conseil d'Etat. 

 

Note : Conformément au III de l'article 1 de la loi n° 2021-1017 du 2 août 2021, avant le 31 décembre 2025, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport d'évaluation des dispositions du présent article. 

 

Partie réglementaire 

Deuxième partie : Santé de la famille, de la mère et de l'enfant  

Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile  

Titre IV : Assistance médicale à la procréation  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

Section 8 : Conditions d'âge pour bénéficier d'une assistance médicale à la procréation et de 

l'autoconservation de ses gamètes  

 

­ Article R. 2141-36 

    Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 

    Création Décret n°2021-1243 du 28 septembre 2021 - art. 1 

 

    Les conditions d'âge requises par l'article L. 2141-2 pour bénéficier d'un prélèvement ou recueil de ses gamètes, 

en vue d'une assistance médicale à la procréation, sont fixées ainsi qu'il suit : 

    1° Le prélèvement d'ovocytes peut être réalisé chez la femme jusqu'à son quarante-troisième anniversaire ; 

    2° Le recueil de spermatozoïdes peut être réalisé chez l'homme jusqu'à son soixantième anniversaire. 
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    Ces dispositions sont applicables au prélèvement ou au recueil de gamètes ou de tissus germinaux effectué en 

application de l'article L. 2141-11, lorsque celui-ci est effectué en vue d'une assistance médicale à la procréation 

ultérieure. 

 

 Nota : Se reporter aux conditions d’application prévues par l’article 4 du décret n° 2021-1243 du 28 septembre 2021. 

 

­ Article R. 2141-37 

    Création Décret n°2021-1243 du 28 septembre 2021 - art. 1 

 

    Les conditions d'âge requises par l'article L. 2141-12 pour bénéficier de l'autoconservation de ses gamètes en 

vue de la réalisation ultérieure d'une assistance médicale à la procréation sont fixées ainsi qu'il suit : 

    1° Le prélèvement d'ovocytes peut être réalisé chez la femme à compter de son vingt-neuvième anniversaire et 

jusqu'à son trente-septième anniversaire ; 

    2° Le recueil de spermatozoïdes peut être réalisé chez l'homme à compter de son vingt-neuvième anniversaire 

et jusqu'à son quarante-cinquième anniversaire. 

 

Nota : Se reporter aux conditions d’application prévues par l’article 4 du décret n° 2021-1243 du 28 septembre 2021. 

 

­ Article R. 2141-38 

    Création Décret n°2021-1243 du 28 septembre 2021 - art. 1 

 

    L'insémination artificielle, l'utilisation de gamètes ou de tissus germinaux recueillis, prélevés ou conservés à 

des fins d'assistance médicale à la procréation en application des articles L. 2141-2, L. 2141-11 et L. 2141-12, 

ainsi que le transfert d'embryons mentionné à l'article L. 2141-1, peuvent être réalisés : 

    1° Jusqu'à son quarante-cinquième anniversaire chez la femme, non mariée ou au sein du couple, qui a vocation 

à porter l'enfant ; 

    2° Jusqu'à son soixantième anniversaire chez le membre du couple qui n'a pas vocation à porter l'enfant. 

 

Nota : Se reporter aux conditions d’application prévues par l’article 4 du décret n° 2021-1243 du 28 septembre 2021. 
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2. Code civil 

Livre Ier : Des personnes 

Titre Ier : Des droits civils 

Chapitre II : Du respect du corps humain 

­ Article 16-7 

Version en vigueur depuis le 30 juillet 1994 

Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 

 

Toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d'autrui est nulle. 

 

Titre II : Des actes de l'état civil  

Chapitre II : Des actes de naissance. 

 Section 2 bis : De la modification de la mention du sexe à l'état civil 

­ Article 61-5 

    Version en vigueur depuis le 20 novembre 2016 

    Création LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 56 

 

    Toute personne majeure ou mineure émancipée qui démontre par une réunion suffisante de faits que la mention 

relative à son sexe dans les actes de l'état civil ne correspond pas à celui dans lequel elle se présente et dans lequel 

elle est connue peut en obtenir la modification. 

    Les principaux de ces faits, dont la preuve peut être rapportée par tous moyens, peuvent être : 

    1° Qu'elle se présente publiquement comme appartenant au sexe revendiqué ; 

    2° Qu'elle est connue sous le sexe revendiqué de son entourage familial, amical ou professionnel ; 

    3° Qu'elle a obtenu le changement de son prénom afin qu'il corresponde au sexe revendiqué ; 

­ Article 61-6 

    Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

    La demande est présentée devant le tribunal judiciaire. 

 

    Le demandeur fait état de son consentement libre et éclairé à la modification de la mention relative à son sexe 

dans les actes de l'état civil et produit tous éléments de preuve au soutien de sa demande. 

    Le fait de ne pas avoir subi des traitements médicaux, une opération chirurgicale ou une stérilisation ne peut 

motiver le refus de faire droit à la demande. 

    Le tribunal constate que le demandeur satisfait aux conditions fixées à l'article 61-5 et ordonne la modification 

de la mention relative au sexe ainsi que, le cas échéant, des prénoms, dans les actes de l'état civil. 

 

Nota :  Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 

2020. 

 

Titre VII : De la filiation  

Chapitre II : De l'établissement de la filiation  

Section 1 : De l'établissement de la filiation par l'effet de la loi  

Paragraphe 1 : De la désignation de la mère dans l'acte de naissance 

­ Article 311-25 

    Version en vigueur depuis le 01 juillet 2006 

    Création Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 9 () JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006 
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    La filiation est établie, à l'égard de la mère, par la désignation de celle-ci dans l'acte de naissance de l'enfant. 

 

Paragraphe 2 : De la présomption de paternité 

­ Article 312 

    Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 10 () JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006 

    Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 18 () JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006 

    Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 3 () JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006 

 

    L'enfant conçu ou né pendant le mariage a pour père le mari. 

 

­ Article 314 

Version en vigueur depuis le 19 janvier 2009 

Modifié par LOI n°2009-61 du 16 janvier 2009 - art. 1 

 

Si elle a été écartée en application de l'article 313, la présomption de paternité se trouve rétablie de plein droit si 

l'enfant a la possession d'état à l'égard du mari et s'il n'a pas une filiation paternelle déjà établie à l'égard d'un tiers. 

 

Section 2 : De l'établissement de la filiation par la reconnaissance  

­ Article 316 

    Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 55 

 

    Lorsque la filiation n'est pas établie dans les conditions prévues à la section I du présent chapitre, elle peut l'être 

par une reconnaissance de paternité ou de maternité, faite avant ou après la naissance. 

    La reconnaissance n'établit la filiation qu'à l'égard de son auteur. 

    Elle est faite dans l'acte de naissance, par acte reçu par l'officier de l'état civil ou par tout autre acte authentique. 

    L'acte de reconnaissance est établi sur déclaration de son auteur, qui justifie : 

    1° De son identité par un document officiel délivré par une autorité publique comportant son nom, son prénom, 

sa date et son lieu de naissance, sa photographie et sa signature ainsi que l'identification de l'autorité qui a délivré 

le document, la date et le lieu de délivrance ; 

    2° De son domicile ou de sa résidence par la production d'une pièce justificative datée de moins de trois mois. 

Lorsqu'il n'est pas possible d'apporter la preuve d'un domicile ou d'une résidence et lorsque la loi n'a pas fixé une 

commune de rattachement, l'auteur fournit une attestation d'élection de domicile dans les conditions fixées à 

l'article L. 264-2 du code de l'action sociale et des familles. 

    L'acte comporte les énonciations prévues à l'article 62 et la mention que l'auteur de la reconnaissance a été 

informé du caractère divisible du lien de filiation ainsi établi. 

 

Nota :  Conformément au IV de l'article 71 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018, les présentes dispositions entrent en vigueur à 

une date fixée par décret en Conseil d'Etat, au plus tard le 1er mars 2019 et s'appliquent aux demandes qui sont postérieures à cette date. 

­ Article 316-1 

    Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

    Lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer, le cas échéant au vu de l'audition par l'officier de l'état 

civil de l'auteur de la reconnaissance de l'enfant, que celle-ci est frauduleuse, l'officier de l'état civil saisit sans 

délai le procureur de la République et en informe l'auteur de la reconnaissance. 

    Le procureur de la République est tenu de décider, dans un délai de quinze jours à compter de sa saisine, soit 

de laisser l'officier de l'état civil enregistrer la reconnaissance ou mentionner celle-ci en marge de l'acte de 
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naissance, soit qu'il y est sursis dans l'attente des résultats de l'enquête à laquelle il fait procéder, soit d'y faire 

opposition. 

    La durée du sursis ainsi décidé ne peut excéder un mois, renouvelable une fois par décision spécialement 

motivée. Toutefois, lorsque l'enquête est menée, en totalité ou en partie, à l'étranger par l'autorité diplomatique ou 

consulaire, la durée du sursis est portée à deux mois, renouvelable une fois par décision spécialement motivée. 

Dans tous les cas, la décision de sursis et son renouvellement sont notifiés à l'officier de l'état civil et à l'auteur de 

la reconnaissance. 

    A l'expiration du sursis, le procureur de la République fait connaître à l'officier de l'état civil et aux intéressés, 

par décision motivée, s'il laisse procéder à l'enregistrement de la reconnaissance ou à sa mention en marge de 

l'acte de naissance de l'enfant. 

    L'auteur de la reconnaissance, même mineur, peut contester la décision de sursis ou de renouvellement de celui-

ci devant le tribunal judiciaire, qui statue dans un délai de dix jours à compter de sa saisine. En cas d'appel, la 

cour statue dans le même délai. 

 

Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 

2020. 

­ Article 316-2 

    Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 55 

 

    Tout acte d'opposition du procureur de la République mentionne les prénoms et nom de l'auteur de la 

reconnaissance ainsi que les prénoms et nom, date et lieu de naissance de l'enfant concerné. 

    En cas de reconnaissance prénatale, l'acte d'opposition mentionne les prénoms et nom de l'auteur de la 

reconnaissance ainsi que toute indication communiquée à l'officier de l'état civil relative à l'identification de 

l'enfant à naître. 

    A peine de nullité, tout acte d'opposition à l'enregistrement d'une reconnaissance ou à sa mention en marge de 

l'acte de naissance de l'enfant énonce la qualité de l'auteur de l'opposition ainsi que les motifs de celle-ci. Il 

reproduit les dispositions législatives sur lesquelles est fondée l'opposition. 

    L'acte d'opposition est signé, sur l'original et sur la copie, par l'opposant et notifié à l'officier de l'état civil, qui 

met son visa sur l'original. 

    L'officier de l'état civil fait sans délai une mention sommaire de l'opposition sur le registre de l'état civil. Il 

mentionne également en marge de l'inscription de ladite opposition les éventuelles décisions de mainlevée dont 

expédition lui a été remise. L'auteur de la reconnaissance en est informé sans délai. 

    En cas d'opposition, l'officier de l'état civil ne peut, sous peine de l'amende prévue à l'article 68, enregistrer la 

reconnaissance ou la mentionner sur l'acte de naissance de l'enfant, sauf si une expédition de la mainlevée de 

l'opposition lui a été remise. 

 

Nota :  Conformément au IV de l'article 71 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018, les présentes dispositions entrent en vigueur à 

une date fixée par décret en Conseil d'Etat, au plus tard le 1er mars 2019 et s'appliquent aux demandes qui sont postérieures à cette date. 

­ Article 316-3 

    Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

    Le tribunal judiciaire se prononce, dans un délai de dix jours à compter de sa saisine, sur la demande en 

mainlevée de l'opposition formée par l'auteur de la reconnaissance, même mineur. 

    En cas d'appel, il est statué dans le même délai et, si le jugement dont il est fait appel a prononcé mainlevée de 

l'opposition, la cour doit statuer, même d'office. 

    Le jugement rendu par défaut rejetant l'opposition à l'enregistrement de la reconnaissance ou à sa mention en 

marge de l'acte de naissance de l'enfant ne peut être contesté. 

 

Nota :  Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 

2020. 
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­ Article 316-4 

    Création LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 55 

 

    Lorsque la saisine du procureur de la République concerne une reconnaissance prénatale ou concomitante à la 

déclaration de naissance, l'acte de naissance de l'enfant est dressé sans indication de cette reconnaissance. 

 

Nota :   Conformément au IV de l'article 71 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018, les présentes dispositions entrent en vigueur à 

une date fixée par décret en Conseil d'Etat, au plus tard le 1er mars 2019 et s'appliquent aux demandes qui sont postérieures à cette date. 

­ Article 316-5 

    Création LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 55 

 

    Lorsque la reconnaissance est enregistrée, ses effets pour l'application des articles 311-21 ou 311-23 remontent 

à la date de la saisine du procureur de la République. 

 

Nota :  Conformément au IV de l'article 71 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018, les présentes dispositions entrent en vigueur à 

une date fixée par décret en Conseil d'Etat, au plus tard le 1er mars 2019 et s'appliquent aux demandes qui sont postérieures à cette date. 

 

Section 3 : De l'établissement de la filiation par la possession d'état  

­ Article 317 

    Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 6 

 

    Chacun des parents ou l'enfant peut demander à un notaire que lui soit délivré un acte de notoriété qui fera foi 

de la possession d'état jusqu'à preuve contraire. 

    L'acte de notoriété est établi sur la foi des déclarations d'au moins trois témoins et de tout autre document 

produit qui attestent une réunion suffisante de faits au sens de l'article 311-1. L'acte de notoriété est signé par le 

notaire et par les témoins. 

    La délivrance de l'acte de notoriété ne peut être demandée que dans un délai de cinq ans à compter de la 

cessation de la possession d'état alléguée ou à compter du décès du parent prétendu, y compris lorsque celui-ci est 

décédé avant la déclaration de naissance. 

    La filiation établie par la possession d'état constatée dans l'acte de notoriété est mentionnée en marge de l'acte 

de naissance de l'enfant. 

 

Chapitre III : Des actions relatives à la filiation  

Section 2 : Des actions aux fins d'établissement de la filiation  

­ Article 325 

    Version en vigueur depuis le 19 janvier 2009 

    Modifié par LOI n°2009-61 du 16 janvier 2009 - art. 1 

 

    A défaut de titre et de possession d'état, la recherche de maternité est admise. 

    L'action est réservée à l'enfant qui est tenu de prouver qu'il est celui dont la mère prétendue a accouché. 

 

 

Section 3 : Des actions en contestation de la filiation  

­ Article 332 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2006 

Création Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 15 () JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006 

Création Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 3 () JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006 
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La maternité peut être contestée en rapportant la preuve que la mère n'a pas accouché de l'enfant. 

 

La paternité peut être contestée en rapportant la preuve que le mari ou l'auteur de la reconnaissance n'est pas le 

père. 

 

Chapitre V : De l'assistance médicale à la procréation avec tiers donneur  

­ Article 342-9 

    Version en vigueur depuis le 04 août 2021 

    Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 6 (V) 

 

    En cas d'assistance médicale à la procréation nécessitant l'intervention d'un tiers donneur, aucun lien de filiation 

ne peut être établi entre l'auteur du don et l'enfant issu de l'assistance médicale à la procréation. 

    Aucune action en responsabilité ne peut être exercée à l'encontre du donneur. 

­ Article 342-10 

    Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 6 (V) 

 

    Les couples ou la femme non mariée qui, pour procréer, recourent à une assistance médicale nécessitant 

l'intervention d'un tiers donneur doivent donner préalablement leur consentement à un notaire, qui les informe des 

conséquences de leur acte au regard de la filiation ainsi que des conditions dans lesquelles l'enfant pourra, s'il le 

souhaite, accéder à sa majorité aux données non identifiantes et à l'identité de ce tiers donneur. 

    Le consentement donné à une assistance médicale à la procréation interdit toute action aux fins d'établissement 

ou de contestation de la filiation, à moins qu'il ne soit soutenu que l'enfant n'est pas issu de l'assistance médicale 

à la procréation ou que le consentement a été privé d'effet. 

    Le consentement est privé d'effet en cas de décès, d'introduction d'une demande en divorce ou en séparation de 

corps, de signature d'une convention de divorce ou de séparation de corps par consentement mutuel selon les 

modalités prévues à l'article 229-1 ou de cessation de la communauté de vie, survenant avant la réalisation de 

l'insémination ou du transfert d'embryon. Il est également privé d'effet lorsque l'un des membres du couple le 

révoque, par écrit et avant la réalisation de l'assistance médicale à la procréation, auprès du médecin chargé de 

mettre en œuvre cette insémination ou ce transfert ou du notaire qui l'a reçu. 

­ Article 342-11 

    Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 6 (V) 

 

    Lors du recueil du consentement prévu à l'article 342-10, le couple de femmes reconnaît conjointement l'enfant. 

    La filiation est établie, à l'égard de la femme qui accouche, conformément à l'article 311-25. Elle est établie, à 

l'égard de l'autre femme, par la reconnaissance conjointe prévue au premier alinéa du présent article. Celle-ci est 

remise par l'une des deux femmes ou, le cas échéant, par la personne chargée de déclarer la naissance à l'officier 

de l'état civil, qui l'indique dans l'acte de naissance. 

    Tant que la filiation ainsi établie n'a pas été contestée en justice dans les conditions prévues au deuxième alinéa 

de l'article 342-10, elle fait obstacle à l'établissement d'une autre filiation dans les conditions prévues au présent 

titre. 

­ Article 342-12 

    Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 6 (V) 

 

    Lorsque la filiation est établie dans les conditions prévues à l'article 342-11 par reconnaissance conjointe, les 

femmes qui y sont désignées choisissent le nom de famille qui est dévolu à l'enfant au plus tard au moment de la 

déclaration de naissance : soit le nom de l'une d'elles, soit leurs deux noms accolés dans l'ordre choisi par elles 

dans la limite d'un nom de famille pour chacune d'elles. En l'absence de déclaration conjointe à l'officier de l'état 
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civil mentionnant le choix du nom de l'enfant, celui-ci prend leurs deux noms, dans la limite du premier nom de 

famille de chacune d'elles, accolés selon l'ordre alphabétique. 

    En cas de naissance à l'étranger d'un enfant dont l'un au moins des parents est français, les parents qui n'ont pas 

usé de la faculté de choix du nom dans les conditions prévues au premier alinéa du présent article peuvent effectuer 

une telle déclaration lors de la demande de transcription de l'acte, au plus tard dans les trois ans suivant la naissance 

de l'enfant. 

    Lorsqu'il a déjà été fait application du présent article, de l'article 311-21, du deuxième alinéa de l'article 311-

23 ou de l'article 357 à l'égard d'un enfant commun, le nom précédemment dévolu ou choisi vaut pour les autres 

enfants communs. 

    Lorsque les parents ou l'un d'entre eux portent un double nom de famille, ils peuvent, par une déclaration écrite 

conjointe, ne transmettre qu'un seul nom à leurs enfants. 

    Lorsqu'il est fait application du dernier alinéa de l'article 342-13 et que la filiation de l'enfant s'en trouve 

modifiée, le procureur de la République modifie le nom de l'enfant par application du présent article. 

 

­ Article 342-13 

    Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 6 (V) 

 

    Celui qui, après avoir consenti à l'assistance médicale à la procréation, ne reconnaît pas l'enfant qui en est issu 

engage sa responsabilité envers la mère et envers l'enfant. 

    En outre, sa paternité est judiciairement déclarée. L'action obéit aux dispositions des articles 328 et 331. 

    La femme qui, après avoir consenti à l'assistance médicale à la procréation, fait obstacle à la remise à l'officier 

de l'état civil de la reconnaissance conjointe mentionnée à l'article 342-10 engage sa responsabilité. 

    En cas d'absence de remise de la reconnaissance conjointe mentionnée au même article 342-10, celle-ci peut 

être communiquée à l'officier de l'état civil par le procureur de la République à la demande de l'enfant majeur, de 

son représentant légal s'il est mineur ou de toute personne ayant intérêt à agir en justice. La reconnaissance 

conjointe est portée en marge de l'acte de naissance de l'enfant. Toutefois, la filiation établie par la reconnaissance 

conjointe ne peut être portée dans l'acte de naissance tant que la filiation déjà établie à l'égard d'un tiers, par 

présomption, reconnaissance volontaire ou adoption plénière, n'a pas été contestée en justice dans les conditions 

prévues à la section 3 du chapitre III du présent titre, par une action en tierce opposition dans les conditions 

prévues à l'article 353-2 ou par un recours en révision dans les conditions prévues par décret. 

 

 

Titre VIII : De la filiation adoptive  

Chapitre Ier : De l'adoption plénière 

Section 1 : Des conditions requises pour l'adoption plénière  

­ Article 343 

Version en vigueur depuis le 23 février 2022 

Modifié par LOI n°2022-219 du 21 février 2022 - art. 2 

 

L'adoption peut être demandée par un couple marié non séparé de corps, deux partenaires liés par un pacte civil 

de solidarité ou deux concubins. 

Les adoptants doivent être en mesure d'apporter la preuve d'une communauté de vie d'au moins un an ou être âgés 

l'un et l'autre de plus de vingt-six ans. 
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3. Décret n° 2021-1243 du 28 septembre 2021 fixant les conditions 

d'organisation et de prise en charge des parcours d'assistance médicale à 

la procréation 

­ Article 1 

Il est créé, au sein du chapitre Ier du titre IV du livre Ier de la deuxième partie du code de la santé publique, une 

section 8 ainsi rédigée : 

« Section 8 

« Conditions d'âge pour bénéficier d'une assistance médicale à la procréation et de l'autoconservation de ses 

gamètes 

« Art. R. 2141-36.-Les conditions d'âge requises par l'article L. 2141-2 pour bénéficier d'un prélèvement ou recueil 

de ses gamètes, en vue d'une assistance médicale à la procréation, sont fixées ainsi qu'il suit : 

« 1° Le prélèvement d'ovocytes peut être réalisé chez la femme jusqu'à son quarante-troisième anniversaire ; 

« 2° Le recueil de spermatozoïdes peut être réalisé chez l'homme jusqu'à son soixantième anniversaire. 

« Ces dispositions sont applicables au prélèvement ou au recueil de gamètes ou de tissus germinaux effectué en 

application de l'article L. 2141-11, lorsque celui-ci est effectué en vue d'une assistance médicale à la procréation 

ultérieure. 

« Art. R. 2141-37.-Les conditions d'âge requises par l'article L. 2141-12 pour bénéficier de l'autoconservation de 

ses gamètes en vue de la réalisation ultérieure d'une assistance médicale à la procréation sont fixées ainsi qu'il suit 

:« 1° Le prélèvement d'ovocytes peut être réalisé chez la femme à compter de son vingt-neuvième anniversaire et 

jusqu'à son trente-septième anniversaire ; 

« 2° Le recueil de spermatozoïdes peut être réalisé chez l'homme à compter de son vingt-neuvième anniversaire 

et jusqu'à son quarante-cinquième anniversaire. 

« Art. R. 2141-38.-L'insémination artificielle, l'utilisation de gamètes ou de tissus germinaux recueillis, prélevés 

ou conservés à des fins d'assistance médicale à la procréation en application des articles L. 2141-2, L. 2141-11 et 

L. 2141-12, ainsi que le transfert d'embryons mentionné à l'article L. 2141-1, peuvent être réalisés : 

« 1° Jusqu'à son quarante-cinquième anniversaire chez la femme, non mariée ou au sein du couple, qui a vocation 

à porter l'enfant ; 

« 2° Jusqu'à son soixantième anniversaire chez le membre du couple qui n'a pas vocation à porter l'enfant. » 

­ Article 2 

Il est créé, au sein de la section 3 du chapitre II du titre IV du livre Ier de la deuxième partie du code de la santé 

publique, un article R. 2142-18 ainsi rédigé : 

« Art. R. 2142-18.-I.-L'équipe médicale clinicobiologique pluridisciplinaire mentionnée à l'article L. 2141-2 est 

composée, pour les activités cliniques d'assistance médicale à la procréation, d'au moins : 

« 1° Un médecin qualifié en gynécologie-obstétrique ou en gynécologie médicale ou en endocrinologie, diabètes, 

maladies métaboliques pour les activités cliniques de prélèvement d'ovocytes en vue d'une assistance médicale à 

la procréation ou d'un don, de transfert et de mise en œuvre de l'accueil des embryons ; 

« 2° Un médecin qualifié en urologie ou en chirurgie générale ou en gynécologie-obstétrique pour le prélèvement 

de spermatozoïdes. 

« Ces praticiens répondent aux conditions mentionnées à l'article R. 2142-10. 

« II.-Elle comprend également, pour la réalisation des entretiens particuliers des deux membres du couple ou de 

la femme non mariée : 

« 1° Outre les médecins mentionnés au I, au moins un psychiatre, un psychologue ou un infirmier disposant d'une 

formation ou d'une expérience en psychiatrie ; 

« 2° En tant que de besoin, un assistant de service social. 

« III.-Elle comprend par ailleurs, pour les activités biologiques d'assistance médicale à la procréation, au moins 

un biologiste médical et un technicien de laboratoire, répondant aux conditions mentionnées à l'article R. 2142-

11. » 
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­ Article 3 

L'article R. 160-17 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Au 2° du I, la première phrase est remplacée par les dispositions suivantes : « Pour les investigations nécessaires 

au diagnostic et au traitement de l'infertilité. » ; 

2° Après le 8° du I, il est inséré un 9° ainsi rédigé : 

« 9° Pour l'assistance médicale à procréation réalisée dans les conditions prévues au chapitre Ier du titre IV du 

livre Ier de la deuxième partie du code de la santé publique. La décision de la caisse d'assurance maladie 

prononçant la suppression de la participation est prise sur avis du contrôle médical sur le protocole de soins prévu 

à l'article L. 324-1 du présent code. La décision de la caisse fixe la durée de la période d'exonération. Les 

contestations de ladite décision donnent lieu, lorsqu'elles portent sur l'appréciation portée par le service du contrôle 

médical, à expertise médicale dans les conditions prévues par le chapitre Ier du titre IV du livre Ier. 

« Lorsque qu'un assuré change d'organisme gestionnaire au cours de la période d'exonération, ce changement est 

sans incidence sur la durée pendant laquelle il bénéficie de cette exonération. » 

­ Article 4 

Les dispositions des articles R. 2141-36, R. 2141-37 et R. 2141-38 du code de la santé publique dans leur rédaction 

résultant de l'article 1er du présent décret s'appliquent aux demandes présentées à compter de l'entrée en vigueur 

du présent décret. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

a. Jurisprudence communautaire 

­ CEDH, 25 mars 1992, n° 13343/87 

43. Selon la requérante, le refus de reconnaître sa véritable identité sexuelle enfreint l’article 8 (art. 8) de la 

Convention, ainsi libellé: 

"1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette 

ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire 

à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la 

prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et 

libertés d’autrui." 

Faute de consentir à corriger la mention de son sexe tant sur le registre de l’état civil que sur ses pièces officielles 

d’identité, les autorités françaises la contraindraient à révéler à des tiers des informations d’ordre intime et 

personnel; elle rencontrerait aussi de grandes difficultés dans sa vie professionnelle. 

44. La notion de "respect" inscrite à l’article 8 (art. 8), la Cour le rappelle d’emblée, manque de netteté. Il en va 

surtout ainsi quand il s’agit, comme en l’occurrence (arrêts Rees et Cossey c. Royaume-Uni des 17 octobre 1986 

et 27 septembre 1990, série A no 106, p. 14, par. 35, et no 184, p. 15, par. 36), des obligations positives qu’elle 

implique, ses exigences variant beaucoup d’un cas à l’autre selon les pratiques suivies et les conditions régnant 

dans les États contractants. Pour déterminer s’il existe une telle obligation, il faut prendre en compte le juste 

équilibre à ménager entre l’intérêt général et les intérêts de l’individu (voir notamment l’arrêt Cossey précité, p. 

15, par. 37). 

45. Selon Mlle B., on ne saurait considérer sa requête comme identique, en substance, à celles de M. Rees et de 

Mlle Cossey, dont la Cour a eu à connaître précédemment. 

Tout d’abord, elle s’appuierait sur des éléments scientifiques, juridiques et sociaux nouveaux. 

En outre, il existerait en la matière une différence fondamentale entre la France et l’Angleterre quant à leur 

législation et à l’attitude de leurs pouvoirs publics. 

Dès lors, l’application même des critères retenus dans les arrêts précités des 17 octobre 1986 et 27 septembre 

1990 devrait amener à condamner la France dont le droit, contrairement à celui de l’Angleterre, irait jusqu’à 

méconnaître l’apparence que les transsexuels se donnent légitimement. 

La requérante invite d’autre part la Cour à pousser son analyse plus avant que dans les deux affaires 

susmentionnées: elle souhaite voir juger qu’un État contractant viole l’article 8 (art. 8) s’il nie de manière générale 

la réalité du sexe psychosocial des transsexuels. 

1. Sur l’évolution scientifique, juridique et sociale 

46. a) Dans son arrêt Cossey, la Cour a déclaré "n’a[voir] connaissance d’aucun progrès scientifique significatif 

accompli" depuis son arrêt Rees: "il demeur[ait] vrai, notamment (...), qu’une opération de conversion sexuelle 

n’entraîn[ait] pas l’acquisition de tous les caractères biologiques du sexe opposé" (loc. cit., p. 16, par. 40). 

Or, d’après la requérante, la science paraît apporter deux éléments nouveaux dans le débat relatif au contraste 

entre l’apparence (sexe somatique transformé, sexe gonadique "bricolé") et la réalité (sexe chromosomique 

inchangé mais sexe psychosocial opposé) du sexe des transsexuels: d’un côté, le critère chromosomique n’aurait 

rien d’infaillible (cas des personnes pourvues de testicules intra-abdominaux dit féminisants, ou dotées de 

chromosomes XY malgré leurs dehors féminins); de l’autre, les recherches en cours donneraient à penser que 

l’ingestion de certaines substances à un stade donné de la grossesse, ou dans les premiers jours de la vie, 

déterminerait un comportement transsexuel et que le transsexualisme pourrait découler d’une anomalie 

chromosomique. Le phénomène pourrait donc avoir une explication non seulement psychique, mais matérielle, si 

bien que l’on ne saurait invoquer aucun prétexte pour refuser d’en tenir compte sur le plan du droit. 

b) En ce qui concerne les aspects juridiques du problème, Mlle B. s’appuie sur l’opinion dissidente du juge 

Martens, jointe à l’arrêt Cossey (série A no 184, pp. 35-36, par. 5.5): les dissemblances qui subsistent entre les 

États membres du Conseil de l’Europe quant à l’attitude à adopter envers les transsexuels (ibidem, p. 16, par. 40) 

seraient, de plus en plus, contrebalancées par l’évolution de la législation et de la jurisprudence de nombre de ces 

États. Des résolutions et recommandations de l’Assemblée du Conseil de l’Europe et du Parlement européen 

iraient dans le même sens. 

c) L’intéressée souligne enfin la rapidité des mutations sociales que connaissent les États européens et la diversité 

des cultures représentées par ceux d’entre eux qui ont adapté leur droit à la situation des transsexuels. 
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47. Le Gouvernement ne conteste pas qu’au XXe siècle, et surtout au cours des trente dernières années, la science 

a réalisé des avancées considérables dans l’utilisation des hormones sexuelles, tout comme en chirurgie plastique 

et prothésique, et que la question de l’identité sexuelle reste en pleine évolution sur le plan médical. Néanmoins, 

les transsexuels conserveraient leur sexe chromosomique d’origine; on ne réussirait à modifier que leur apparence. 

Or le droit devrait s’attacher à la réalité. En outre, on ne saurait banaliser des opérations qui présentent des dangers 

certains. 

Les droits nationaux évolueraient eux aussi et beaucoup d’entre eux auraient déjà changé, mais les nouvelles lois 

ainsi promulguées ne consacreraient pas des solutions identiques. 

Bref, on se trouverait dans une période de flottement juridique, moral et social. 

48. La Cour estime indéniable que les mentalités ont évolué, que la science a progressé et que l’on attache une 

importance croissante au problème du transsexualisme. 

Elle note cependant, à la lumière des études et travaux entrepris par des experts en la matière, que toute incertitude 

n’a pas disparu quant à la nature profonde du transsexualisme et que l’on s’interroge parfois sur la licéité d’une 

intervention chirurgicale en pareil cas. Les situations juridiques qui en résultent se révèlent en outre très 

complexes: questions de nature anatomique, biologique, psychologique et morale liées à la transsexualité et à sa 

définition; consentement et autres exigences à remplir avant toute opération; conditions dans lesquelles peut être 

autorisé un changement d’identité sexuelle (validité, présupposés scientifiques et répercussions juridiques du 

recours à la chirurgie, aptitude à vivre avec la nouvelle identité sexuelle); aspects internationaux (lieu de 

l’intervention); effets juridiques, rétroactifs ou non, de pareil changement (rectification des actes de l’état civil); 

possibilité de choisir un autre prénom; confidentialité des documents et renseignements relatant le changement; 

incidences d’ordre familial (droit de se marier, sort d’un mariage existant, filiation), etc. A ces divers égards, il ne 

règne pas encore entre les États membres du Conseil de l’Europe un consensus assez large pour amener la Cour 

à des conclusions opposées à celles de ses arrêts Rees et Cossey. 

2. Sur les différences entre les systèmes français et anglais 

49. Selon la requérante, le sort des transsexuels apparaît, à l’examen, beaucoup plus dur en France qu’en 

Angleterre sur une série de points. La Commission souscrit en substance à cette opinion. 

50. Pour le Gouvernement au contraire, la Cour ne saurait s’écarter, dans le cas de la France, de la solution adoptée 

par ses arrêts Rees et Cossey. Sans doute la requérante peut-elle subir, dans son existence quotidienne, des 

"distorsions" propres à la gêner, mais elles ne revêtiraient pas une gravité suffisante pour enfreindre l’article 8 

(art. 8). A aucun moment les autorités françaises n’auraient dénié aux transsexuels le droit de mener leur vie à 

leur guise. L’histoire de l’intéressée en fournirait la preuve: nonobstant son état civil masculin, Mlle B. aurait 

réussi à passer pour une femme. Du reste, un transsexuel souhaitant que les tiers ignorent son sexe biologique se 

trouverait dans une situation analogue à celle d’une personne désireuse de préserver d’autres éléments de son 

intimité (âge, revenus, domicile, etc.). 

En outre, et d’une manière générale, la marge d’appréciation laissée aux États contractants porterait sur le choix 

tant des critères d’acceptation d’un changement de sexe que des mesures d’accompagnement dans l’hypothèse 

d’un refus. 

51. La Cour constate d’emblée qu’il existe entre la France et l’Angleterre des différences sensibles quant à leur 

droit et à leur pratique en matière d’état civil, de changement de prénoms, d’emploi de pièces d’identité, etc. 

(paragraphes 19- 22 et 25 ci-dessus, à rapprocher du paragraphe 40 de l’arrêt Rees précité). Elle recherchera ci-

après les conséquences qui peuvent en résulter en l’espèce sur le terrain de la Convention. 

a) L’état civil 

i) La rectification des actes de l’état civil 

52. La requérante trouve d’autant plus condamnable le rejet de sa demande de rectification de son acte de naissance 

que la France ne peut, à l’égal du Royaume-Uni, se prévaloir d’obstacles majeurs liés au système en vigueur. 

A propos de l’organisation de l’état civil en Angleterre, la Cour aurait relevé que les registres avaient pour objet 

non de noter l’identité actuelle d’un individu, mais de relater un fait historique et que leur caractère public rendrait 

illusoire la protection de la vie privée si l’on consentait à les remanier ou compléter après coup de la sorte (arrêt 

Rees précité, série A no 106, pp. 17-18, par. 42). Or il n’en irait pas de même en France. Les actes de naissance 

auraient vocation à être mis à jour tout au long de la vie de la personne concernée (paragraphe 19 ci-dessus); on 

pourrait donc fort bien y signaler un jugement ordonnant de modifier l’indication du sexe d’origine. En outre, 

seuls y auraient directement accès les agents de l’État habilités à cet effet et les personnes munies d’une 

autorisation du procureur de la République; leur publicité serait assurée par la délivrance de copies intégrales ou 

d’extraits. Partant, l’État français pourrait accueillir la revendication de la requérante sans réforme législative; un 

revirement de jurisprudence de la Cour de cassation y suffirait. 
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53. D’après le Gouvernement, la jurisprudence française en la matière n’est pas figée; le droit semble traverser 

une phase de transition. 

54. Pour la Commission, le Gouvernement ne présente aucun argument donnant à penser que la Cour de cassation 

accepterait de voir porter au registre de l’état civil le changement de sexe d’un transsexuel. En l’espèce, elle a 

rejeté le pourvoi au motif que la situation de la requérante découlait de son choix délibéré et non de données 

antérieures à l’opération. 

55. La Cour commence par relever que rien n’aurait empêché, après jugement, d’introduire dans l’acte de 

naissance de Mlle B., sous une forme ou une autre, une mention destinée sinon à corriger, à proprement parler, 

une véritable erreur initiale, du moins à refléter la situation présente de l’intéressée. Du reste, de nombreuses 

juridictions de première instance et d’appel ont déjà ordonné pareille insertion dans le cas d’autres transsexuels et 

le ministère public n’a presque jamais attaqué de telles décisions, désormais définitives dans leur grande majorité 

(paragraphe 23 ci-dessus). Quant à la Cour de cassation, sa doctrine va dans le sens opposé mais elle pourrait 

évoluer (paragraphe 24 ci-dessus). 

La requérante, il est vrai, a subi son intervention chirurgicale à l’étranger, sans bénéficier de toutes les garanties 

médicales et psychologiques désormais exigées en France. L’opération n’en a pas moins entraîné l’abandon 

irréversible des marques extérieures du sexe d’origine de Mlle B. La Cour estime que la détermination dont a 

témoigné l’intéressée constitue, dans les circonstances de la cause, un élément assez important pour entrer en ligne 

de compte, avec d’autres, sur le terrain de l’article 8 (art. 8). 

ii) Le changement de prénoms 

56. La requérante rappelle que la loi du 6 fructidor an II (paragraphe 22 ci-dessus) interdit à tout citoyen de porter 

un nom ou prénom différents de ceux qui figurent sur son acte de naissance. Au regard de la loi elle se 

prénommerait donc Norbert; toutes ses pièces d’identité (carte d’identité, passeport, carte d’électeur, etc.), ses 

chéquiers et son courrier officiel (téléphone, impôts, etc.) la désigneraient ainsi. Quant à la possibilité de changer 

de prénom, elle ne dépendrait pas comme au Royaume-Uni de sa seule volonté: l’article 57 du code civil la 

subordonne à une autorisation judiciaire et à la démonstration d’un "intérêt légitime" propre à la justifier 

(paragraphe 22 ci-dessus). Or Mlle B. ne connaîtrait aucune décision qui ait vu dans le transsexualisme la source 

d’un tel intérêt. De toute manière, le tribunal de grande instance de Libourne puis la cour d’appel de Bordeaux 

avaient refusé de lui attribuer les prénoms de Lyne Antoinette (paragraphes 13-15 ci-dessus). Enfin, le statut des 

appellations d’usage serait fort incertain. 

La Commission souscrit en substance à cette thèse. 

57. Selon le Gouvernement au contraire, il existe en la matière une jurisprudence positive, abondante et soutenue 

par le parquet. Elle se bornerait à exiger le choix d’un prénom "neutre" comme Claude, Dominique ou Camille; 

or la requérante avait demandé des prénoms exclusivement féminins. 

D’autre part, beaucoup de personnes se serviraient couramment d’un "prénom d’usage" différent de celui que 

consigne leur acte de naissance. Le Gouvernement concède pourtant que cette pratique n’a aucune valeur légale. 

58. Les jugements et arrêts communiqués à la Cour par le Gouvernement montrent bien que la non-reconnaissance 

du changement de sexe n’empêche pas forcément l’individu concerné d’obtenir un nouveau prénom destiné à 

mieux refléter son apparence physique (paragraphe 23 ci-dessus). 

Toutefois, cette jurisprudence ne se trouvait pas établie à l’époque où ont statué le tribunal de Libourne et la cour 

de Bordeaux; en réalité, elle paraît ne l’être pas même aujourd’hui car la Cour de cassation semble n’avoir jamais 

eu l’occasion de la confirmer. En outre, elle n’ouvre qu’une porte fort étroite: le choix entre les quelques rares 

prénoms neutres. Quant aux prénoms d’usage, ils ne jouissent d’aucune consécration juridique. 

En conclusion, la Cour estime que le refus d’accorder à la requérante le changement de prénom souhaité par elle 

constitue lui aussi un élément pertinent sous l’angle de l’article 8 (art. 8). 

b) Les documents 

59. a) La requérante souligne que les documents officiels indiquant le sexe se multiplient: extraits de naissance, 

cartes d’identité informatisées, passeport des Communautés européennes, etc. Partant, un transsexuel ne saurait 

franchir une frontière, subir un contrôle d’identité ou accomplir l’une des multiples démarches de la vie 

quotidienne qui impliquent une justification d’identité, sans révéler la discordance entre son sexe légal et son sexe 

apparent. 

b) La mention du sexe se trouverait aussi sur toutes les pièces où apparaît le numéro d’identification attribué à 

chacun par l’INSEE (paragraphe 26 ci-dessus). Or ce numéro serait d’un usage systématique dans les rapports 

entre les caisses de sécurité sociale, les employeurs et les assurés; il figurerait en conséquence sur les bordereaux 

de versement des cotisations et sur les feuilles de paye. Un transsexuel ne pourrait donc cacher sa situation à un 

employeur potentiel et à son personnel administratif, ni dans les multiples occasions de la vie quotidienne où l’on 

doit prouver la réalité et le montant de son salaire (conclusion d’un bail, ouverture d’un compte en banque, 
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demande de crédit, etc.). Des difficultés en résulteraient pour l’insertion sociale et professionnelle des 

transsexuels. Mlle B. en aurait elle-même été la victime. Le numéro de l’INSEE servirait également pour la tenue, 

par la Banque de France, de la liste des chèques volés ou sans provision. 

c) Enfin, la requérante traverserait des épreuves quotidiennes dans sa vie économique en ce que ses factures et ses 

chèques indiqueraient son sexe d’origine en sus des nom et prénoms. 

60. La Commission souscrit en substance à la thèse de l’intéressée. D’après elle, celle-ci subit, en raison de la 

nécessité fréquente de révéler à des tiers des éléments relatifs à sa vie privée, des perturbations trop graves pour 

que le respect des droits d’autrui puisse les justifier. 

61. Le Gouvernement répond d’abord que la fiche d’état civil et de nationalité française, le permis de conduire, 

la carte d’électeur et la carte nationale d’identité traditionnelle ne signalent pas le sexe. 

Sans doute n’en va-t-il pas de même du passeport communautaire, mais sa création découle de règlements de 

Bruxelles; il ne s’agit donc pas d’une obligation de source française. Au demeurant, la requérante jouirait de la 

liberté de circulation indépendamment de son identité sexuelle et certains des exemples qu’elle cite manqueraient 

de pertinence; ainsi, la déclaration d’un accident automobile ou d’un autre sinistre n’exigerait nullement 

l’indication du sexe de l’assuré. 

Quant au numéro de l’INSEE, créé après la Deuxième Guerre mondiale à des fins de statistique démographique, 

on l’aurait utilisé par la suite pour identifier les bénéficiaires de prestations de la Sécurité sociale française. Il ne 

servirait guère qu’à cela et ne figurerait ni sur les cartes d’identité, ni sur les passeports ou autres documents 

administratifs. De toute manière, les organismes publics auxquels on le communique seraient tenus au secret. Les 

employeurs, eux, auraient besoin de le connaître pour acquitter une partie des cotisations sociales de leurs salariés. 

A ce sujet, le Gouvernement exprime l’opinion que si Mlle B. n’a pu trouver un travail rémunéré en dehors du 

monde du spectacle, la chose peut s’expliquer par beaucoup d’autres raisons que sa qualité de transsexuelle; 

nombre de transsexuels exerceraient d’autres professions également honorables. Bien mieux: l’article 416-1 du 

code pénal réprimerait toute discrimination à l’embauche fondée sur le sexe ou les moeurs de l’intéressé; or aucun 

transsexuel ne l’aurait jamais invoqué. 

Rien n’empêcherait non plus de demander aux banques que seuls apparaissent sur les chèques les nom et prénoms 

du tireur, non précédés de "M.", "Mme" ou "Mlle" (paragraphe 27 ci-dessus), et elles ne vérifieraient pas la 

concordance des prénoms indiqués avec ceux qui figurent à l’état civil. De même, les factures ne mentionneraient 

pas d’ordinaire le sexe ni les prénoms du client, mais uniquement son nom (paragraphe 28 ci-dessus). Les 

transsexuels disposeraient ainsi des moyens de préserver leur vie privée. 

62. La Cour ne juge pas cette thèse convaincante. Avec la Commission, elle estime que les inconvénients dont la 

requérante se plaint dans le domaine en question atteignent un degré de gravité suffisant pour entrer en ligne de 

compte aux fins de l’article 8 (art. 8). 

c) Conclusion 

63. La Cour en arrive ainsi à conclure, sur la base des éléments susmentionnés qui distinguent le présent litige des 

affaires Rees et Cossey, et sans avoir besoin d’examiner les autres arguments de la requérante, que celle-ci se 

trouve quotidiennement placée dans une situation globale incompatible avec le respect dû à sa vie privée. Dès 

lors, même eu égard à la marge nationale d’appréciation, il y a rupture du juste équilibre à ménager entre l’intérêt 

général et les intérêts de l’individu (paragraphe 44 ci-dessus), donc infraction à l’article 8 (art. 8). 

Plusieurs moyens d’y remédier s’offrent au choix de l’État défendeur; la Cour n’a pas à lui indiquer le plus adéquat 

(voir notamment les arrêts Marckx c. Belgique du 13 juin 1979, série A no 31, p. 25, par. 58, et Airey c. Irlande 

du 9 octobre 1979, série A no 32, p. 15, par. 26). 

[…] 
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­ CEDH, A.P., 6 avril 2017, n° 79885/12, 52471/13, 52596/13 

B.  Sur le fond 

1.  Questions préliminaires 

a)  Sur l’applicabilité de l’article 8 de la Convention 

92.  La Cour a souligné à de nombreuses reprises que la notion de « vie privée » est une notion large, non 

susceptible d’une définition exhaustive, qui recouvre non seulement l’intégrité physique et morale de l’individu, 

mais aussi parfois des aspects de l’identité physique et sociale de celui-ci. Des éléments tels que, par exemple, 

l’identité ou l’identification sexuelle, le nom, l’orientation sexuelle et la vie sexuelle relèvent de la sphère 

personnelle protégée par l’article 8 de la Convention (voir, notamment, Van Kück c. Allemagne, no 35968/97, § 

69, CEDH 2003‑VII, Schlumpf c. Suisse, no 29002/06, § 77, 8 janvier 2009, et Y.Y. c. Turquie, précitée, § 56, 

ainsi que les références qui y sont indiquées). 

93.  La Cour a également souligné que la notion d’autonomie personnelle reflète un principe important qui sous-

tend l’interprétation des garanties de l’article 8 de la Convention (voir Pretty c. Royaume-Uni, no 2346/02, § 61, 

CEDH 2002‑III), ce qui l’a conduite à reconnaître, dans le contexte de l’application de cette disposition à la 

situation des personnes transsexuelles, qu’elle comporte un droit à l’autodétermination (voir, précités, Van Kück, 

§ 69, et Schlumpf, § 100), dont la liberté de définir son appartenance sexuelle est l’un des éléments les plus 

essentiels (Van Kück, précité, § 73). Elle a de plus indiqué que le droit à l’épanouissement personnel et à l’intégrité 

physique et morale des personnes transsexuelles est garanti par l’article 8 (voir, notamment, précités, Van Kück, 

§ 69, Schlumpf, § 100, et Y.Y. c. Turquie, § 58). 

94.  Les arrêts rendus à ce jour par la Cour dans ce domaine portent sur la reconnaissance légale de l’identité 

sexuelle de personnes transsexuelles ayant subi une opération de réassignation (Rees c. Royaume-Uni, 17 octobre 

1986, série A no 106 ; Cossey c. Royaume-Uni, 27 septembre 1990, série A no 184 ; B. c. France, précité ; 

Christine Goodwin, précité ; I. c. Royaume-Uni [GC], no 25680/94, 11 juillet 2002 ; Grant c. Royaume-Uni, no 

32570/03, CEDH 2006‑VII ; Hämäläinen c. Finlande [GC], no 37359/09, CEDH 2014) et sur les conditions de 

l’accès à une telle opération (Van Kück, précitée ; Schlumpf, précitée ; L. c. Lituanie, no 27527/03, CEDH 

2007‑IV ; Y.Y. c. Turquie, précité). On ne saurait toutefois en déduire que la question de la reconnaissance légale 

de l’identité sexuelle des personnes transgenres qui n’ont pas subi un traitement de réassignation sexuelle agréé 

par les autorités ou qui ne souhaitent pas subir un tel traitement échappe au champ d’application de l’article 8 de 

la Convention. 

95.  Élément de l’identité personnelle, l’identité sexuelle relève pleinement du droit au respect de la vie privée 

que consacre l’article 8 de la Convention. Cela vaut pour tous les individus. 

96.  L’article 8 s’applique donc aux présentes affaires sous son volet « vie privée », ce que, du reste, le 

Gouvernement ne conteste pas. 

b)  Sur la question de savoir si les affaires concernent une ingérence ou une obligation positive 

97.  Se référant aux arrêts I. c. Royaume-Uni, Christine Goodwin et Van Kück (précités), le Gouvernement 

rappelle que l’article 8 met à la charge des États membres l’obligation de reconnaître juridiquement la conversion 

sexuelle des personnes transsexuelles, ces États ne disposant d’une marge d’appréciation que pour déterminer les 

conditions que doivent remplir celles qui revendiquent la reconnaissance juridique de leur nouvelle identité 

sexuelle pour établir que leur conversion sexuelle a bien été opérée. Il en déduit que le grief doit être examiné 

sous l’angle des obligations positives. 

98.  Les deuxième et troisième requérants ne se prononcent pas explicitement sur ce point. 

99.  La Cour marque son accord avec le Gouvernement : comme par exemple dans l’affaire Sheffield et Horsham 

c. Royaume-Uni (30 juillet 1998, § 51, Recueil des arrêts et décisions 1998‑V), les griefs des requérants doivent 

être examinés sous l’angle de la question de savoir si l’État défendeur est ou non resté en défaut de s’acquitter de 

l’obligation positive de garantir aux intéressées le droit au respect de leur vie privée. Elle renvoie par ailleurs à 

l’affaire Hämäläinen précitée qui, comme les présentes affaires, concernait la compatibilité des conditions de la 

reconnaissance légale de l’identité d’une personne transsexuelle avec les exigences de l’article 8 de la Convention, 

dans laquelle elle a jugé plus approprié d’analyser le grief de la requérante du point de vue des obligations 

positives. En d’autres termes, la question à trancher est celle de savoir si le respect de la vie privée des requérants 

implique pour l’État l’obligation positive de mettre en place une procédure propre à leur permettre de faire 

reconnaître juridiquement leur identité sexuelle sans avoir à remplir les conditions qu’ils dénoncent (voir, mutatis 

mutandis, Hämäläinen, § 64). 

100.  La Cour constate que la France répond à première vue à cette obligation positive puisque le droit français 

permet aux personnes transsexuelles d’obtenir la reconnaissance légale de leur identité par le biais de la 

rectification de leur état civil. Cependant, à l’époque des faits de la cause des requérants, le droit français 

subordonnait cette reconnaissance légale à l’établissement de la réalité du syndrome transsexuel et du caractère 
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irréversible de la transformation de l’apparence ; les demandes formulées à cette fin par les deuxième et troisième 

requérants ont ainsi été rejetées au motif que cette condition n’était pas remplie. La question qui se pose dans le 

cas des deuxième et troisième requérants est donc celle de savoir si, en leur opposant cette condition, la France a 

manqué à son obligation positive de garantir le droit de ces derniers au respect de leur vie privée. Dans le cas du 

premier requérant, se pose celle de savoir si la France s’est rendue responsable d’un pareil manquement en 

subordonnant la reconnaissance légale de son identité à sa soumission à une expertise médicale. 

101.  La Cour va en conséquence vérifier si, compte tenu de la marge d’appréciation dont elle disposait, la France, 

en opposant de telles conditions à la reconnaissance légale de l’identité sexuelle des requérants, a ménagé un juste 

équilibre entre l’intérêt général et les intérêts de ces derniers, les objectifs visés au paragraphe 2 de l’article 8 

jouant un certain rôle (voir, par exemple, Hämäläinen, précité, § 65). 

2.  Sur la condition d’irréversibilité de la transformation de l’apparence 

[…] 

c)  Appréciation de la Cour 

i.  Question préliminaire 

116.  La première question qui se pose en l’espèce est celle de savoir si, en imposant aux personnes transgenres 

qui souhaitent obtenir la reconnaissance de leur identité sexuelle la démonstration du « caractère irréversible de 

la transformation de [l’]apparence », le droit positif français, tel qu’établi à l’époque des présentes affaires, 

assujettissait cette reconnaissance à la réalisation d’une opération ou d’un traitement stérilisants. 

117.  La Cour relève tout d’abord l’ambigüité de ces termes : la référence à l’ « apparence » fait penser à une 

transformation superficielle, alors que la notion d’irréversibilité renvoie à l’idée d’une transformation radicale 

qui, dans le contexte du changement de l’identité légale des personnes transgenres, renvoie elle-même à celle de 

la stérilité. Elle juge cette ambigüité problématique dès lors que l’intégrité physique des personnes est en jeu. 

118.  Elle note que le Gouvernement se réfère – sans les produire – à des décisions internes dont il ressortirait que 

certaines juridictions du fond auraient admis des changements de l’état civil de personnes transgenres sans exiger 

d’elles qu’elles établissent leur stérilité. Elle constate cependant que l’un des requérants se réfère à des décisions 

concomitantes – il en produit deux – qui montrent à l’inverse que plusieurs juridictions ont exigé une telle preuve. 

119.  La Cour observe en outre que, dans son avis du 27 juin 2013, la CNCDH souligne que, « si l’intervention 

chirurgicale n’est pas exigée, le droit demande en revanche un traitement médical irréversible, qui implique 

notamment une obligation de stérilisation » et que « cette condition contraint les personnes concernées à suivre 

des traitements médicaux aux conséquences très lourdes, qui impliquent une obligation de stérilisation », précisant 

que « cette obligation ne passe pas forcément par des opérations chirurgicales de réassignation sexuelles, mais 

peut être obtenue par des traitements hormonaux, dont la Haute Autorité de santé indique que, pris sur le long 

terme, ils sont susceptibles d’entraîner des modifications irréversibles du métabolisme » (paragraphe 63 ci-

dessus). C’est aussi l’analyse des auteurs de la proposition de loi no 216 visant à protéger l’identité de genre, 

enregistrée au Sénat le 11 décembre 2013, dont les motifs précisent que, si le droit positif tel qu’alors établi « 

n’exige pas d’intervention chirurgicale, il demande en revanche un traitement médical irréversible qui implique 

la stérilisation » (paragraphe 66 ci-dessus). Des associations dédiées à la protection des intérêts des personnes 

transgenres, telles que Transgender Europe (paragraphe 71 ci-dessus) et l’association nationale transgenre 

(paragraphe 67 ci-dessus), observent pareillement que la stérilité figure parmi les conditions posées par le droit 

positif français tel qu’il était établi à l’époque des faits des présentes affaires. 

120.  La Cour partira donc du principe qu’à l’époque des circonstances de la cause des requérants, le droit positif 

français assujettissait la reconnaissance de l’identité sexuelle des personnes transgenres à la réalisation d’une 

opération stérilisante ou d’un traitement qui, par sa nature et son intensité, entraînait une très forte probabilité de 

stérilité. 

ii.  Sur la marge d’appréciation 

121.  Dans la mise en œuvre des obligations positives qui leur incombent au titre de l’article 8, les États jouissent 

d’une certaine marge d’appréciation. Pour déterminer l’ampleur de cette marge d’appréciation, il y a lieu de 

prendre en compte un certain nombre de facteurs. Ainsi, cette marge d’appréciation est plus large lorsqu’il n’existe 

pas de consensus entre les États membres du Conseil de l’Europe sur l’importance relative de l’intérêt en jeu ou 

sur les meilleurs moyens de le protéger, en particulier lorsque l’affaire soulève des questions morales ou éthiques 

délicates. Elle est d’une façon générale également ample lorsque l’État doit ménager un équilibre entre des intérêts 

privés et publics concurrents ou entre différents droits protégés par la Convention qui se trouvent en conflit. 

Toutefois, lorsqu’un aspect particulièrement important de l’existence ou de l’identité d’un individu se trouve en 

jeu, la marge laissée à l’État est restreinte (voir, notamment, Hämäläinen, précité, § 67, ainsi que les références 

qui y sont indiquées). 
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122.  En l’espèce, la Cour note que les États parties sont partagés sur la condition de stérilité (paragraphe 71 ci-

dessus). Il n’y a donc pas consensus en la matière. Elle relève ensuite que des intérêts publics sont en jeu, le 

Gouvernement invoquant à cet égard la nécessité de préserver le principe de l’indisponibilité de l’état des 

personnes et de garantir la fiabilité et la cohérence de l’état civil, et que les présentes affaires soulèvent des 

questions morales et éthiques délicates. 

123.  Elle constate toutefois également qu’un aspect essentiel de l’identité intime des personnes, si ce n’est de leur 

existence, se trouve au cœur-même des présentes requêtes. D’abord parce que l’intégrité physique des individus 

est directement en cause dès lors qu’il est question de stérilisation. Ensuite, parce que les requêtes ont trait à 

l’identité sexuelle des individus, la Cour ayant déjà eu l’occasion de souligner que «  la notion d’autonomie 

personnelle reflète un principe important qui sous-tend l’interprétation des garanties de l’article 8 » (voir, précités, 

Pretty, § 61, Van Kück, § 69, et Schlumpf, § 100) et que le droit à l’identité sexuelle et à l’épanouissement 

personnel est un aspect fondamental du droit au respect de la vie privée (voir Van Kück, précité, § 75). Ce constat 

la conduit à retenir que l’État défendeur ne disposait en l’espèce que d’une marge d’appréciation restreinte. 

124.  Surabondamment, la Cour relève que cette condition a disparu du droit positif de onze États parties entre 

2009 et 2016, dont la France, et que des réformes dans ce sens sont débattues dans d’autres États parties 

(paragraphe 71 ci-dessus). Cela montre qu’une tendance vers son abandon, basée sur une évolution de la 

compréhension du transsexualisme, se dessine en Europe ces dernières années. 

125.  Elle note aussi que de nombreux acteurs institutionnels européens et internationaux de la promotion et de la 

défense des droits humains ont très nettement pris position en faveur de l’abandon du critère de stérilité, qu’ils 

jugent attentatoire aux droits fondamentaux : le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 

l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, le rapporteur spécial des Nations unies sur la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, l’organisation mondiale de la santé, le fonds des Nations 

unies pour l’enfance, la Haut-Commissaire et le Haut-Commissariat aux droits de l’Homme des Nations unies, 

ONU Femmes, ONU Sida, le programme des Nations unies pour le développement et le fonds des Nations unies 

pour la population (paragraphes 73-81 ci-dessus). Elle observe que beaucoup de ces déclarations sont intervenues 

antérieurement ou concomitamment aux arrêts rendus par la Cour de cassation en la cause des deuxième et 

troisième requérants. 

iii.  Sur le maintien d’un juste équilibre entre l’intérêt général et les intérêts des requérants 

126.  La Cour constate que, pour obtenir la reconnaissance de leur identité, les personnes qui se trouvent dans la 

situation des requérants n’avaient d’autre choix que de subir préalablement un lourd traitement médical ou une 

opération chirurgicale qui devait avoir pour conséquence, selon le droit positif français à l’époque des faits des 

présentes affaires, une transformation irréversible de leur apparence. Comme la Cour l’a indiqué précédemment, 

cela conduisait, selon un très fort taux de probabilité, à exiger leur stérilité. Toutes les personnes transgenres ne 

veulent – ou ne peuvent – pourtant pas subir un traitement ou une opération ayant de telles conséquences, ce 

qu’illustre du reste le cas des deuxième et troisième requérants dans les présentes affaires. La Cour relève à cet 

égard que, dans son avis du 27 juin 2013 précité, la CNCDH souligne que des personnes qui ne souhaitaient pas 

avoir recours à ces traitements et à ces opérations en acceptaient néanmoins la contrainte dans l’espoir de voir 

aboutir la procédure judiciaire relative à la modification de leur état civil (paragraphe 65 ci-dessus). 

127.  Or de tels traitements et opérations médicaux touchent à l’intégrité physique de la personne, laquelle est 

protégée par l’article 3 de la Convention (que les deuxième et troisième requérants n’invoquent toutefois pas) 

ainsi que par l’article 8 de la Convention. 

128.  Dans des contextes différents, la Cour a ainsi conclu à la violation de ces dispositions dans le cadre de 

stérilisations pratiquées sur des adultes sains d’esprit qui n’y avaient pas donné un consentement éclairé. En 

particulier, elle a déduit du fait que la stérilisation porte sur l’une des fonctions corporelles essentielles des êtres 

humains, qu’elle a des incidences sur de multiples aspects de l’intégrité de la personne, y compris sur le bien-être 

physique et mental et la vie émotionnelle, spirituelle et familiale. Elle a précisé que, si elle peut être pratiquée de 

manière légitime à la demande de la personne concernée, par exemple comme mode de contraception, ou à des 

fins thérapeutiques lorsque l’existence d’une nécessité médicale est établie de façon convaincante, la situation est 

différente lorsqu’elle est imposée à un patient adulte et sain d’esprit sans son consentement. Selon la Cour, une 

telle manière de procéder est incompatible avec le respect de la liberté et de la dignité de l’homme, qui constitue 

l’un des principes fondamentaux au cœur de la Convention (voir Soares de Melo c. Portugal, no 72850/14, §§ 

109-111, 16 février 2016 ; voir aussi G.B. et R.B. c. République de Moldova, no 16761/09, §§ 29-30 et 32, 18 

décembre 2012). 

129.  Plus largement, la Cour a jugé que, dans le domaine de l’assistance médicale, même lorsque le refus 

d’accepter un traitement particulier risque d’entraîner une issue fatale, le fait d’imposer un traitement médical à 

un adulte sain d’esprit sans son consentement s’analyse en une atteinte à son droit à l’intégrité physique (voir V.C. 

c. Slovaquie, no 18968/07, § 105, CEDH 2011, ainsi que les arrêts auxquels il renvoie : Pretty, précité, §§ 63 et 
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65, CEDH 2002-III, Glass c. Royaume-Uni, no 61827/00, §§ 82-83, CEDH 2004-II, et Les témoins de Jéhovah 

de Moscou c. Russie, no 302/02, § 135, 10 juin 2010 ; voir aussi Soares de Melo, précité, § 109). 

130.  Or un traitement médical n’est pas véritablement consenti lorsque le fait pour l’intéressé de ne pas s’y plier 

a pour conséquence de le priver du plein exercice de son droit à l’identité sexuelle et à l’épanouissement personnel 

qui, comme rappelé précédemment, est un aspect fondamental de son droit au respect de sa vie privée (Van Kück, 

précité, § 75). 

131.  Conditionner la reconnaissance de l’identité sexuelle des personnes transgenres à la réalisation d’une 

opération ou d’un traitement stérilisants – ou qui produit très probablement un effet de cette nature – qu’elles ne 

souhaitent pas subir, revient ainsi à conditionner le plein exercice de leur droit au respect de leur vie privée que 

consacre l’article 8 de la Convention à la renonciation au plein exercice de leur droit au respect de leur intégrité 

physique que garantit non seulement cette disposition mais aussi l’article 3 de la Convention. 

132.  La Cour admet pleinement que la préservation du principe de l’indisponibilité de l’état des personnes, la 

garantie de la fiabilité et de la cohérence de l’état civil et, plus largement, l’exigence de sécurité juridique, relèvent 

de l’intérêt général. Elle constate cependant qu’au nom de l’intérêt général ainsi compris, le droit positif français, 

tel qu’établi à l’époque des faits des présentes affaires, mettait les personnes transgenres ne souhaitant pas suivre 

un traitement de réassignation sexuel intégral devant un dilemme insoluble : soit subir malgré elles une opération 

ou un traitement stérilisants ou produisant très probablement un effet de cette nature, et renoncer au plein exercice 

de leur droit au respect de leur intégrité physique, qui relève notamment du droit au respect de la vie privée que 

garantit l’article 8 de la Convention ; soit renoncer à la reconnaissance de leur identité sexuelle et donc au plein 

exercice de ce même droit. Elle voit là une rupture du juste équilibre que les États parties sont tenus de maintenir 

entre l’intérêt général et les intérêts des personnes concernées. 

133.  Elle rappelle à cet égard qu’elle a retenu dans l’arrêt Y.Y. c. Turquie (précité, § 119) que le respect dû à 

l’intégrité physique du requérant (une personne transsexuelle dont la demande tendant à avoir accès à une 

opération de réassignation avait été rejetée parce qu’elle n’avait pas démontré être dans l’incapacité définitive de 

procréer) s’opposait à ce qu’il ait à se soumettre à un traitement ayant pour effet une infertilité définitive. Elle 

rappelle également que, dans l’affaire Soares de Melo (précitée, § 111), elle a jugé contraire à l’article 8 le fait de 

conditionner l’exercice des droits parentaux – protégé par cette même disposition – à la soumission à une opération 

de stérilisation. 

134.  La Cour observe par ailleurs que, le 12 octobre 2016, le législateur français a expressément exclu la 

stérilisation des conditions exigées des personnes transgenres pour l’obtention de la reconnaissance de leur 

identité. Le nouvel article 61-6 du code civil précise en effet que « le fait de ne pas avoir subi des traitements 

médicaux, une opération chirurgicale ou une stérilisation ne peut motiver le refus de faire droit à la demande [de 

modification de la mention relative à son sexe dans les actes de l’état civil] » (paragraphe 68 ci-dessus). 

135.  Partant, le rejet de la demande des deuxième et troisième requérants tendant à la modification de leur état 

civil au motif qu’ils n’avaient pas établi le caractère irréversible de la transformation de leur apparence, c’est-à-

dire démontré avoir subi une opération stérilisante ou un traitement médical entrainant une très forte probabilité 

de stérilité, s’analyse en un manquement par l’État défendeur à son obligation positive de garantir le droit de ces 

derniers au respect de leur vie privée. Il y a donc, de ce chef, violation de l’article 8 de la Convention à leur égard. 

3.  Sur la condition de réalité du syndrome transsexuel (requête no 52471/13) 

[…] 

b)  Appréciation de la Cour 

138.  La Cour n’ignore pas que le deuxième requérant se fait l’écho du point de vue défendu par les organisations 

non gouvernementales dédiées à la protection des droits des personnes transgenres, selon lequel, d’une part, le 

transgendérisme n’est pas une maladie et, d’autre part, la psycho-pathologisation des identités de genre renforce 

la stigmatisation dont elles sont victimes. C’est également la position de la CNCDH qui, dans son avis du 27 juin 

2013 (paragraphes 63-65 ci-dessus), souligne que, « placée dans le cadre judiciaire, l’exigence d’une attestation 

de « syndrome de dysphorie de genre » est problématique dans la mesure où la formulation même paraît valider 

une pathologisation de la transidentité, bien que les troubles de l’identité de genre aient été retirés de la liste des 

affections psychiatriques par [le décret no 2010-125 du 8 février 2010] ». La CNCDH ajoute que « la demande 

d’attestation d’un syndrome de dysphorie de genre, qui est requis en tant que diagnostic différentiel dans le strict 

cadre des démarches médicales entreprises par les personnes transsexuelles, contribue, dans le cadre judiciaire, à 

la stigmatisation de ces personnes et à l’incompréhension de ce qu’est la réalité de la transidentité ». Elle 

recommande en conséquence que cette condition soit retirée de la procédure de changement de sexe à l’état civil. 

139.  La Cour observe cependant qu’un psychodiagnostic préalable figure parmi les conditions de la 

reconnaissance juridique de l’identité de genre des personnes transgenres dans la très grande majorité des quarante 

États parties dans lesquels une telle reconnaissance est possible : seuls quatre d’entre eux ont adopté une 

législation mettant en place une procédure de reconnaissance qui exclut un tel diagnostic préalable (paragraphe 
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72 ci-dessus). Il y a donc à l’heure actuelle une quasi-unanimité à cet égard. Elle constate ensuite que le « 

transsexualisme » figure au chapitre 5 de la classification internationale des maladies (CIM-10 ; no F64.0) publié 

par l’Organisation mondiale de la santé, relatif aux « troubles mentaux et du comportement » (sous-chapitre « 

troubles de la personnalité et du comportement chez l’adulte » ; sous-sous-chapitre « troubles de l’identité sexuelle 

»). Elle relève de plus que, contrairement à la condition de stérilité, l’obligation d’un psychodiagnostic préalable 

ne met pas directement en cause l’intégrité physique des individus. Enfin, elle note surabondamment, que si le 

Commissaire aux droits de l’homme (paragraphe 73 ci-dessus) souligne que la condition d’un diagnostic 

psychiatrique peut devenir un obstacle à l’exercice de leurs droits fondamentaux, notamment lorsqu’il sert à 

limiter leur capacité juridique ou à leur imposer un traitement médical, il n’apparaît pas qu’il y ait sur ce point des 

prises de position d’acteurs européens et internationaux de promotion et de défense des droits fondamentaux aussi 

tranchées que sur la condition de stérilité. 

140.  La Cour en déduit que, même si un aspect important de l’identité des personnes transgenres est en cause dès 

lors qu’il s’agit de la reconnaissance de leur identité sexuelle (paragraphe 123 ci-dessus), les États parties 

conservent une large marge d’appréciation quant à la décision d’y poser une telle condition. 

141.  La Cour note par ailleurs que le Gouvernement renvoie à la déclaration de la haute autorité de la santé selon 

laquelle le diagnostic de dysphorie du genre est exigé en tant que diagnostic différentiel, afin de garantir aux 

médecins, en amont du traitement endocrinologique ou chirurgical, que la souffrance du patient ne provient pas 

d’autres causes. Pour autant que le Gouvernement entend ainsi soutenir que l’exigence d’un psychodiagnostic 

préalable permet d’éviter que des individus qui ne sont pas véritablement transgenres s’engagent dans un 

traitement médical de conversion irréversible, il ne convainc pas entièrement s’agissant de la situation de 

personnes qui – tels les deuxième et troisième requérants – refusent de subir un traitement ayant des effets 

stérilisants irréversibles. La Cour admet néanmoins que cette exigence vise à préserver les intérêts des personnes 

concernées en ce qu’en tout cas, elle tend à faire en sorte qu’elles ne s’engagent pas erronément dans un processus 

de changement légal de leur identité. 

142.  En cela, du reste, les intérêts du deuxième requérant se confondent partiellement avec l’intérêt général 

attaché à la préservation du principe de l’indisponibilité de l’état des personnes, de la fiabilité et de la cohérence 

de l’état civil, et de la sécurité juridique, dès lors que cette exigence est également favorable à la stabilité des 

modifications du sexe à l’état civil. 

143.  La Cour estime en conséquence que, compte tenu tout particulièrement de la large marge d’appréciation 

dont elle disposait, la France, en retenant, pour rejeter la demande du deuxième requérant tendant à la modification 

de la mention du sexe sur son acte de naissance, qu’il n’avait pas démontré la réalité du syndrome transsexuel 

dont il est atteint, a maintenu un juste équilibre entre les intérêts concurrents en présence. 

144.  Autrement dit, le rejet de la demande du deuxième requérant pour ce motif ne caractérise pas un manquement 

par la France à son obligation positive de garantir le droit de ce dernier au respect de sa vie privée. Il n’y a donc 

pas eu violation de l’article 8 de la Convention de ce chef à son égard. 

4.  Sur l’obligation de subir un examen médical (requête no 79885/12) 

[…] 

b)  Appréciation de la Cour 

149.  La Cour note que le premier requérant déclare combiner l’article 8 de la Convention avec l’article 3 de la 

Convention. Maîtresse de la qualification juridique des faits, elle juge approprié d’examiner les allégations du 

premier requérant sous l’angle du seul article 8. 

150.  Cela étant souligné, la Cour doit prendre en compte le fait que le premier requérant, qui avait fait le choix 

de subir une opération de conversion sexuelle à l’étranger, soutenait devant le juge interne qu’il remplissait en 

conséquence les conditions requises par le droit positif pour obtenir un changement d’état civil. L’expertise 

litigieuse, qui visait à établir si cette allégation était exacte, a donc été décidée par un juge dans le cadre de 

l’administration de la preuve, domaine dans lequel la Cour reconnaît aux État parties une très large marge de 

manœuvre sous réserve qu’ils ne se livrent pas à l’arbitraire. 

151.  C’est en effet aux juridictions internes qu’il revient d’apprécier la valeur probante des éléments qui leur sont 

soumis. En l’espèce, le tribunal de grande instance de Paris a, dans son jugement du 17 février 2009 (paragraphe 

17 ci-dessus), indiqué avec précision les raisons pour lesquelles il jugeait insuffisants ceux que produisait le 

premier requérant ; il a en conséquence désigné des experts relevant de trois spécialités différentes et 

complémentaires, auxquels il a confié une mission détaillée. Rien ne permet de considérer que cette décision était 

entachée d’arbitraire. Comme l’indique le Gouvernement, le tribunal décidait ainsi dans le cadre du pouvoir 

souverain d’appréciation que lui confère en la matière le droit français, le code de procédure civile donnant au 

juge du fond le pouvoir d’ordonner toute mesure d’instruction « en tout état de cause, dès lors qu[‘il] ne dispose 

pas d’éléments suffisants pour statuer » (article 144), dont des expertises (articles 232 et 263 et suivants). 
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152.  Ces éléments conduisent la Cour à retenir que, même si l’expertise médicale ordonnée impliquait un examen 

de l’intimité génital du premier requérant, l’ampleur de l’ingérence dans l’exercice de son droit au respect de sa 

vie privée qui en aurait résulté mérite d’être significativement relativisée. 

153.  La Cour estime en conséquence qu’en retenant pour rejeter la demande du premier requérant tendant à la 

modification de la mention du sexe sur son acte de naissance, le fait qu’il opposait un refus de principe à l’expertise 

médicale qu’il avait ordonnée, le juge interne, qui, aux termes de l’article 11 du code de procédure civile, pouvait 

tirer toute conséquence de ce refus, a maintenu un juste équilibre entre les intérêts concurrents en présence. 

154.  Autrement dit, cette circonstance ne caractérise pas un manquement par la France à son obligation positive 

de garantir le droit du premier requérant au respect de sa vie privée. Il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la 

Convention de ce chef à son égard. 

 

b. Jurisprudence administrative 

 

­ Conseil d'État, 1ère et 4ème chambres réunies, 28 septembre 2018, 421899 

1. Il résulte des dispositions de l'article 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 

Conseil constitutionnel que, lorsqu'une juridiction relevant du Conseil d'Etat a transmis à ce dernier, en application 

de l'article 23-2 de cette même ordonnance, la question de la conformité à la Constitution d'une disposition 

législative, le Conseil constitutionnel est saisi de cette question de constitutionnalité à la triple condition que la 

disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux. 

2. Aux termes de l'article L. 2141-1 du code de la santé publique : " L'assistance médicale à la procréation s'entend 

des pratiques cliniques et biologiques permettant la conception in vitro, la conservation des gamètes, des tissus 

germinaux et des embryons, le transfert d'embryons et l'insémination artificielle. (...) ". L'article L. 2141-2 du 

même code dispose que : " L'assistance médicale à la procréation a pour objet de remédier à l'infertilité d'un couple 

ou d'éviter la transmission à l'enfant ou à un membre du couple d'une maladie d'une particulière gravité. Le 

caractère pathologique de l'infertilité doit être médicalement diagnostiqué. / L'homme et la femme formant le 

couple doivent être vivants, en âge de procréer et consentir préalablement au transfert des embryons ou à 

l'insémination. Font obstacle à l'insémination ou au transfert des embryons le décès d'un des membres du couple, 

le dépôt d'une requête en divorce ou en séparation de corps ou la cessation de la communauté de vie, ainsi que la 

révocation par écrit du consentement par l'homme ou la femme auprès du médecin chargé de mettre en oeuvre 

l'assistance médicale à la procréation ". 

3. Mme C...et Mme B...ont demandé au tribunal administratif de Toulouse l'annulation de la décision implicite 

par laquelle le centre d'assistance médicale à la procréation du centre hospitalier universitaire de Toulouse a rejeté 

leur demande d'assistance médicale à la procréation, reçue le 23 février 2018. A l'appui de cette demande, elles 

ont soulevé la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution des dispositions précitées 

de l'article L. 2141-2 du code de la santé publique, qui réservent l'accès à l'assistance médicale à la procréation 

aux couples composés d'un homme et d'une femme, vivants, en âge de procréer et souffrant d'une infertilité 

médicalement diagnostiquée. Elles soutiennent que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la 

loi, garanti par les articles 1er et 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, dans la mesure 

où elles introduisent une différence de traitement, qui ne serait pas justifiée par leur objet, entre les couples 

souffrant d'une infertilité médicalement diagnostiquée, selon qu'ils sont de même sexe ou de sexe différent. 

4. En premier lieu, lorsqu'une question prioritaire de constitutionnalité lui est transmise sur le fondement de 

l'article 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958, il ne relève pas de l'office du Conseil d'Etat de se prononcer 

sur la recevabilité de la requête à l'occasion de laquelle cette question a été soulevée. Par suite, le centre hospitalier 

universitaire de Toulouse ne saurait utilement se prévaloir, pour soutenir que la question soulevée par Mmes C...et 

B...ne pourrait pas être transmise par le Conseil d'Etat au Conseil constitutionnel, de ce que la demande des 

intéressées formée devant le tribunal administratif de Toulouse serait irrecevable. 

5. En second lieu, aux termes de l'article 1er de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Les hommes 

naissent et demeurent... ". L'article 6 de cette déclaration dispose, en outre, que la loi " doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ". Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle de 

façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit. 



28 

 

6. Les couples formés d'un homme et d'une femme sont, au regard de la procréation, dans une situation différente 

de celle des couples de personnes de même sexe. Il résulte des dispositions de l'article L. 2141-2 du code de la 

santé publique qu'en réservant l'accès à l'assistance médicale à la procréation aux couples composés d'un homme 

et d'une femme, vivants, en âge de procréer et souffrant d'une infertilité médicalement diagnostiquée, le législateur 

a entendu que l'assistance médicale à la procréation ait pour objet de remédier à l'infertilité pathologique d'un 

couple sans laquelle celui-ci serait en capacité de procréer. La différence de traitement, résultant des dispositions 

critiquées, entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les couples de personnes de même sexe est en 

lien direct avec l'objet de la loi qui l'établit et n'est, ainsi, pas contraire au principe d'égalité. Il en résulte que la 

question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux. 

7. Par suite, il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 

invoquée. 

 

c. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass., Ass. plénière, 11 décembre 1992 - n° 91-11.900 

Vu l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, les 

articles 9 et 57 du Code civil et le principe de l'indisponibilité de l'état des personnes ; 

Attendu que lorsque, à la suite d'un traitement médico-chirurgical, subi dans un but thérapeutique, une personne 

présentant le syndrome du transsexualisme ne possède plus tous les caractères de son sexe d'origine et a pris une 

apparence physique la rapprochant de l'autre sexe, auquel correspond son comportement social, le principe du 

respect dû à la vie privée justifie que son Etat civil indique désormais le sexe dont elle a l'apparence ; que le 

principe de l'indisponibilité de l'état des personnes ne fait pas obstacle à une telle modification ; 

Attendu que M. René X..., né le 3 mars 1957, a été déclaré sur les registres de l'Etat civil comme étant du sexe 

masculin ; que, s'étant depuis l'enfance considéré comme une fille, il s'est, dès l'âge de 20 ans, soumis à un 

traitement hormonal et a subi, à 30 ans, l'ablation de ses organes génitaux externes avec création d'un néo-vagin ; 

qu'à la suite de cette opération, il a saisi le tribunal de grande instance de demandes tendant à la substitution, sur 

son acte de naissance, de la mention " sexe féminin " à celle de " sexe masculin " ainsi qu'au changement de son 

prénom ; que le Tribunal a décidé que M. X... se prénommerait Renée, mais a rejeté ses autres prétentions ; que 

l'arrêt attaqué a confirmé la décision des premiers juges aux motifs que la conviction intime de l'intéressé 

d'appartenir au sexe féminin et sa volonté de se comporter comme tel ne sauraient suffire pour faire reconnaître 

qu'il était devenu une femme, et que le principe de l'indisponibilité de l'état des personnes s'opposait à ce qu'il soit 

tenu compte des transformations obtenues à l'aide d'opérations volontairement provoquées ; 

Attendu, cependant, que la cour d'appel a d'abord constaté, en entérinant les conclusions de l'expert-psychiatre 

commis par le Tribunal, que M. X... présentait tous les caractères du transsexualisme et que le traitement médico-

chirurgical auquel il avait été soumis lui avait donné une apparence physique telle que son nouvel état se 

rapprochait davantage du sexe féminin que du sexe masculin ; qu'elle a énoncé, ensuite, que l'insertion sociale de 

l'intéressé était conforme au sexe dont il avait l'apparence ; d'où il suit qu'en statuant comme elle l'a fait, elle n'a 

pas tiré de ses constatations les conséquences légales qui s'en déduisaient ; 

Et attendu qu'il y a lieu, conformément à l'article 627, alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile, de mettre 

fin au litige en appliquant la règle de droit appropriée ; 

 

­ Cass., Ass. plénière, 11 décembre 1992, 91-12.373 

Attendu que M. Marc Y..., né le 5 mai 1968, a été déclaré sur les registres de l'Etat civil comme étant de sexe 

masculin ; que, s'étant dès l'enfance considéré comme une fille, il a, à l'âge de 21 ans, subi une intervention 

chirurgicale consistant en l'ablation de ses organes génitaux masculins, avec confection d'un néo-vagin, et s'est 

soumis à un traitement hormonal ; qu'il a, ensuite, saisi le tribunal de grande instance de demandes tendant à la 

substitution, sur son acte de naissance, de la mention " sexe féminin " à celle de " sexe masculin " ainsi qu'au 

changement de son prénom en celui de Claudia ; que le Tribunal n'ayant accueilli que cette dernière prétention, 

M. Y... a relevé appel du jugement en ce qu'il avait refusé de modifier la mention de son sexe sur l'acte de naissance 

et a demandé à la cour d'appel de désigner des experts ayant mission de décrire et d'expliquer le processus de 

féminisation dont il avait été l'objet et de constater son transsexualisme ; que l'arrêt attaqué a estimé cette mesure 

inutile et a confirmé la décision des premiers juges ; 
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Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu les articles 9 et 57 du Code civil ; 

Attendu que, pour refuser la mesure d'instruction sollicitée par M. Y... dans le but de faire constater la réalité du 

syndrome transsexuel dont il se déclarait atteint, la cour d'appel a estimé que les caractères du transsexualisme de 

l'intéressé étaient suffisamment démontrés par les documents médicaux que celui-ci produisait ; 

Attendu cependant, que si l'appartenance apparente de M. Y... au sexe féminin était attestée par un certificat du 

chirurgien ayant pratiqué l'intervention et l'avis officieux d'un médecin consulté par l'intéressé, la réalité du 

syndrome transsexuel ne pouvait être établie que par une expertise judiciaire ; qu'en s'abstenant de prescrire cette 

mesure et en considérant comme démontré l'état dont se prévalait M. Y..., la cour d'appel n'a pas donné de base 

légale à sa décision ; 

Et sur le moyen unique, pris en ses deuxième et cinquième branches : 

Vu l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales, les articles 9 et 

57 du Code civil et le principe de l'indisponibilité de l'état des personnes ; 

Attendu que, pour rejeter les demandes de M. Y..., l'arrêt attaqué énonce encore que le principe de l'indisponibilité 

de l'état des personnes s'oppose à ce qu'il soit tenu compte de transformations obtenues à l'aide d'opérations 

volontairement provoquées, et que la conviction intime de l'intéressé d'appartenir au sexe féminin ainsi que sa 

volonté, reconnue et appliquée, de se comporter comme tel, ne sauraient suffire pour faire reconnaître qu'il est 

devenu une femme ; 

Attendu, cependant, que lorsque, à la suite d'un traitement médico-chirurgical subi dans un but thérapeutique, une 

personne présentant le syndrome du transsexualisme ne possède plus tous les caractères de son sexe d'origine et 

a pris une apparence physique la rapprochant de l'autre sexe, auquel correspond son comportement social, le 

principe du respect dû à la vie privée justifie que son Etat civil indique désormais le sexe dont elle a l'apparence ; 

que le principe de l'indisponibilité de l'état des personnes ne fait pas obstacle à une telle modification ; d'où il suit 

qu'en se déterminant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé les textes et le principe susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 15 novembre 1990, entre les parties, par la 

cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 

avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Montpellier ; 

 

­ Cass., civile, Chambre civile 1, 16 novembre 2010, 10-40.042 

Attendu que les questions transmises sont ainsi rédigées : 

1°/ "Les articles 144 et 75, dernier alinéa, du code civil sont-ils contraires, dans leur application, au préambule de 

la Constitution de 1946 et de 1958 en ce qu'ils limitent la liberté individuelle d'un citoyen français de contracter 

mariage avec une personne du même sexe ?" 

2) "Les articles 144 et 75 du code civil sont-ils contraires, dans leur application, aux dispositions de l'article 66 de 

la Constitution de 1958 en ce qu'ils interdisent au juge judiciaire d'autoriser de contracter mariage entre personnes 

du même sexe ?" 

Attendu que les dispositions contestées sont applicables au litige ; 

Qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 

Conseil constitutionnel ; 

Et attendu que les questions posées font aujourd'hui l'objet d'un large débat dans la société, en raison, notamment, 

de l'évolution des moeurs et de la reconnaissance du mariage entre personnes de même sexe dans les législations 

de plusieurs pays étrangers ; que comme telles, elles présentent un caractère nouveau au sens que le Conseil 

constitutionnel donne à ce critère alternatif de saisine ; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de les renvoyer au Conseil constitutionnel ; 

 

­ Cass., civile, Chambre civile 1, 7 juin 2012, 10-26.947 

1°/ que le droit au respect de sa vie privée et familiale commande que le changement de sexe d'une personne soit 

autorisé à chaque fois que son apparence physique la rapproche de l'autre sexe, auquel correspond son 

comportement social ; qu'en l'espèce, pour refuser de faire droit à la demande de changement de sexe, la cour 

d'appel s'est fondée sur le fait que l'exposante ait refusé de déférer à une expertise ayant pour objet, d'une part, de 
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se prononcer sur l'origine du syndrome de transsexualisme et son évolution, d'autre part, de caractériser qu'elle ne 

présentait plus tous les caractères du sexe masculin ; qu'en statuant ainsi après avoir relevé que l'exposante était 

connue sous un prénom féminin, qu'elle avait la conviction d'appartenir au sexe féminin, qu'elle avait suivi divers 

traitements médico-chirurgicaux et que la réalité de sa vie sociale était celle d'une femme, ce qui était suffisant 

pour faire droit à la demande, la cour d'appel a violé l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales ; 

2°/ que même s'il est exigé de la personne qui demande à changer de sexe de justifier présenter le syndrome du 

transsexualisme, de justifier d'un traitement médico-chirurgical et de justifier d'une apparence physique la 

rapprochant de l'autre sexe, auquel correspond son comportement social, la preuve de ces éléments n'est pas 

nécessairement rapportée par une expertise judiciaire mais peut être rapportée par les pièces produites par le 

demandeur, qui ne doivent pas être dénaturées ; qu'en l'espèce, l'exposante produisait notamment le certificat 

établi le 12 avril 2007 par M. Y... qui indiquait suivre la patiente « pour un syndrome typique de transsexualisme 

», le certificat établi le 16 janvier 2008 par M. Z..., qui certifiait la « suivre sur le plan hormonal pour 

transsexualisme primaire typique depuis le 1er juin 2006 » et qui soulignait que l'exposante était « éligible pour 

la réassignation chirurgicale, qu'elle attend légitimement », le certificat médical du psychiatre D... établi le 3 avril 

2008 qui certifiait que la patiente « présente un syndrome de Benjamin typique ; il n'existe actuellement aucune 

contre-indication aux traitements médicaux et/ ou chirurgicaux nécessités pour la réassignation de genre 

demandée par le sujet », le certificat de M. B... qui détaillait l'opération réalisée et concluait que « l'opération est 

irréversible et change de manière permanente l'identité sexuelle masculine de M. X... pour une identité sexuelle 

féminine », le certificat médical établi le 26 mai 2009 par M. A..., postérieurement à l'opération, qui indiquait que 

« la chirurgie de réassignation des organes génitaux externe a été réalisée et est irréversible », le certificat médical 

du psychiatre D..., établi le 23 juillet 2009, qui soulignait que la patiente « a suivi un traitement hormonal et les 

interventions chirurgicales nécessaires pour que son aspect et son comportement soient désormais féminins », 

l'attestation de l'orthophoniste C..., en date du 27 mai 2009, qui témoignait que « actuellement la voix et 

l'apparence de l'exposante sont parfaitement féminines et concordantes » et l'attestation du docteur en 

psychopathologie fondamentale H... qui certifiait qu'elle avait pu « constater la cohérence entre les propos de Mlle 

X... et son identité de genre revendiquée » ; que ces pièces établissaient pleinement que l'exposante présentait le 

syndrome du transsexualisme, qu'elle avait subi un traitement chirurgical faisant d'elle une femme et que son 

apparence physique comme son comportement social étaient féminins, de sorte qu'en jugeant que ces pièces 

étaient insuffisantes pour prouver les conditions nécessaires au changement de sexe et en faisant grief à l'exposante 

de ne pas avoir déféré à l'expertise judiciaire ordonnée, la cour d'appel a dénaturé les pièces précédemment citées 

; 

3°/ que tout patient a le libre choix de son médecin et que constitue une discrimination illicite le fait de le priver 

de ses droits sous prétexte qu'il s'est fait opérer par un médecin exerçant hors de France ; qu'en se fondant, pour 

dire que l'exposante aurait dû se soumettre à l'expertise judiciaire, sur le fait que le dossier complet exigé pour les 

patients opérés en France ne paraisse pas exigé par le chirurgien qui avait opéré l'exposante en Thaïlande et sur le 

fait que la notoriété scientifique et chirurgicale de ce chirurgien ne soit pas établie, pas plus que la pertinence de 

l'intervention pratiquée au regard des pratiques de la communauté médicale, la cour d'appel s'est prononcée par 

des motifs discriminatoires, violant ainsi les articles 8 et 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales, ensemble l'article L. 1110-8 du code de la santé publique ; 

Mais attendu que, pour justifier une demande de rectification de la mention du sexe figurant dans un acte de 

naissance, la personne doit établir, au regard de ce qui est communément admis par la communauté scientifique, 

la réalité du syndrome transsexuel dont elle est atteinte ainsi que le caractère irréversible de la transformation de 

son apparence ; qu'après avoir examiné, sans les dénaturer, les documents produits, et relevé, d'une part, que le 

certificat faisant état d'une opération chirurgicale effectuée en Thaïlande était lapidaire, se bornant à une 

énumération d'éléments médicaux sans constater l'effectivité de l'intervention, d'autre part, que M. X... opposait 

un refus de principe à l'expertise ordonnée par les premiers juges, la cour d'appel a pu rejeter sa demande de 

rectification de la mention du sexe dans son acte de naissance ; que le moyen n'est pas fondé ; 

 

­ Cass., avis., 22 septembre 2014, 14-70.006 et 14-70.007 

Le recours à l'assistance médicale à la procréation, sous la forme d'une insémination artificielle avec donneur 

anonyme à l'étranger, ne fait pas obstacle au prononcé de l'adoption, par l'épouse de la mère, de l'enfant né de 

cette procréation, dès lors que les conditions légales de l'adoption sont réunies et qu'elle est conforme à l'intérêt 

de l'enfant. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 

les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 

leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

­ Troisième alinéa  

3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. 

 

 

 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V – Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement  

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

[…] 

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 

[…] 

 

Titre VII – Le Conseil constitutionnel  

­ Article 61-1 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 

porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 

question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé. 

Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative aux principes 

d’égalité devant la loi et d’égalité entre les hommes et les femmes 

 

­ Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975 - Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse 

1. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 

d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se 

prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; 

 

­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi relative 

au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 

procréation et au diagnostic prénatal 

5. Considérant que l'article 8 insère, après le chapitre II du titre premier du livre II du code de la santé publique, 

un chapitre II bis nouveau intitulé « assistance médicale à la procréation » et comprenant dix articles L. 152-1 à 

L. 152-10 ; 

6. Considérant que l'article L. 152-1 définit l'assistance médicale à la procréation en faisant référence aux pratiques 

cliniques et biologiques permettant la conception in vitro, le transfert d'embryons et l'insémination artificielle, 

ainsi qu'à toute technique d'effet équivalent permettant la procréation en dehors du processus naturel ; que l'article 

L. 152-2 dispose que cette assistance médicale, destinée à répondre à la demande parentale d'un couple, a pour 

objet soit de remédier à une infertilité dont le caractère pathologique a été médicalement diagnostiqué, soit d'éviter 

la transmission à l'enfant d'une maladie d'une particulière gravité ; que le même article impose que l'homme et la 

femme formant le couple soient vivants, en âge de procréer, mariés ou en mesure d'apporter la preuve d'une vie 

commune d'au moins deux ans, et consentant préalablement au transfert des embryons ou à l'insémination ; que 

l'article L. 152-3 prévoit que compte tenu de l'état des techniques médicales, les deux membres du couple peuvent 

décider par écrit que sera tentée la fécondation d'un nombre d'ovocytes pouvant rendre nécessaire la conservation 

d'embryons dans l'intention de réaliser leur demande parentale dans un délai de cinq ans et qu'ils sont alors 

consultés chaque année pendant cinq ans sur le point de savoir s'ils maintiennent leur demande parentale ; qu'il 

pose la règle générale selon laquelle un embryon ne peut être conçu avec des gamètes ne provenant pas d'un au 

moins des deux membres du couple ; que toutefois l'article L. 152-4 dispose qu'à titre exceptionnel les deux 

membres du couple peuvent consentir par écrit à ce que les embryons conservés soient accueillis par un autre 

couple ; que l'article L. 152-5 en fixe les conditions à savoir que ce dernier couple réponde aux exigences 

formulées par l'article L. 152-2 et qu'il ne puisse bénéficier d'une assistance médicale à la procréation sans recours 

à un « tiers donneur » ; qu'il organise une procédure soumettant l'accueil de l'embryon à une décision de l'autorité 

judiciaire ; qu'il pose le principe selon lequel le couple accueillant l'embryon et celui y ayant renoncé ne peuvent 

connaître leurs identités respectives ; que l'article L. 152-6 souligne que l'assistance médicale à la procréation avec 

« tiers donneur » ne peut être pratiquée que comme ultime indication lorsque la procréation médicalement assistée 

à l'intérieur du couple ne peut aboutir ; qu'aux termes de l'article L. 152-7 : « Un embryon humain ne peut être 

conçu ni utilisé à des fins commerciales ou industrielles » ; que l'article L. 152-8 dispose que la conception in 

vitro d'embryons humains à des fins d'étude, de recherche ou d'expérimentation est interdite de même que toute 

expérimentation sur l'embryon ; qu'il prévoit toutefois qu'à titre exceptionnel l'homme et la femme formant le 

couple peuvent accepter par écrit que soient menées des études sur leurs embryons ; que ces études doivent alors 

avoir une finalité médicale et ne peuvent porter atteinte à l'embryon ; qu'elles ne peuvent être entreprises qu'après 

avis conforme d'une commission nationale de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal 

instituée par l'article 11 de la loi insérant dans le code de la santé publique un nouvel article L. 184-3 ; que l'article 

L. 152-9 a trait à l'agrément des praticiens habilités à pratiquer ces actes biologiques et cliniques et que l'article 

L. 152-10 organise une procédure imposée préalablement aux demandeurs ; 

7. Considérant que l'article 9 de la loi dispose que les embryons existant à la date de sa promulgation et dont il a 

été vérifié qu'ils ne font l'objet ni d'une demande parentale ni d'une opposition à un accueil par un couple tiers et 

qu'ils satisfont aux règles de sécurité sanitaire en vigueur au jour de leur transfert pourront être confiés à un couple 

remplissant les conditions prévues à l'article L. 152-5 et qu'il ajoute que « si leur accueil est impossible et si la 

durée de leur conservation est au moins égale à cinq ans, il est mis fin à cette conservation » ; 

8. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que cette dernière disposition porte 

atteinte au droit à la vie des embryons qui selon eux possèdent dès la conception tous les attributs de la personne 

humaine ; qu'elle établit une discrimination rompant le principe d'égalité entre les embryons selon qu'ils auront 
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été conçus avant ou après la date de la promulgation de la loi ; que de même la loi ne pouvait sans méconnaître le 

principe d'égalité entre embryons humains d'un couple autoriser les parents et le corps médical à « sélectionner 

ceux des embryons qui seront réimplantés de ceux qui ne le seront pas » et « à sélectionner ceux des embryons 

qui seront donnés à des couples tiers de ceux qui ne le seront pas » ; que la possibilité ménagée par la loi de mener 

des études sur les embryons porte atteinte au respect de l'intégrité de la personne et du corps humain ; que la 

sélection des embryons méconnaît le principe à valeur constitutionnelle de la protection du patrimoine génétique 

de l'humanité ; que la possibilité d'avoir des enfants dont le parent naturel est un « tiers donneur » met en cause 

les droits de la famille tels qu'ils ont été conçus et garantis par le Préambule de la Constitution de 1946 ; que 

l'interdiction faite aux enfants qui seront nés d'une fécondation in vitro faisant intervenir un « tiers donneur » de 

connaître leur identité génétique et leurs parents naturels porte atteinte au droit à la santé de l'enfant et au libre 

épanouissement de sa personnalité ; que le législateur ne pouvait reconnaître à la commission nationale de 

médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal un pouvoir d'avis conforme sans violer le 

principe constitutionnel de séparation des pouvoirs d'autant plus qu'il a renvoyé au pouvoir réglementaire la 

détermination de la composition de cette commission ; 

9. Considérant que le législateur a assorti la conception, l'implantation et la conservation des embryons fécondés 

in vitro de nombreuses garanties ; que cependant, il n'a pas considéré que devait être assurée la conservation, en 

toutes circonstances, et pour une durée indéterminée, de tous les embryons déjà formés ; qu'il a estimé que le 

principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie ne leur était pas applicable ; qu'il a par 

suite nécessairement considéré que le principe d'égalité n'était pas non plus applicable à ces embryons ; 

10. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et 

de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 

techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; 

11. Considérant que, s'agissant de la sélection des embryons, il n'existe, contrairement à ce que soutiennent les 

saisissants, aucune disposition ni aucun principe à valeur constitutionnelle consacrant la protection du patrimoine 

génétique de l'humanité ; qu'aucune disposition du Préambule de la Constitution de 1946 ne fait obstacle à ce que 

les conditions du développement de la famille soient assurées par des dons de gamètes ou d'embryons dans les 

conditions prévues par la loi ; que l'interdiction de donner les moyens aux enfants ainsi conçus de connaître 

l'identité des donneurs ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la santé telle qu'elle est 

garantie par ce Préambule ; qu'enfin, s'agissant des décisions individuelles relatives à des études à finalité 

médicale, l'exigence de l'avis conforme d'une commission administrative, dont les règles générales de composition 

sont définies par l'article L. 184-3 nouveau du code de la santé publique et qui doit notamment s'assurer qu'il n'est 

pas porté atteinte à l'embryon, pouvait être prévue par le législateur sans qu'il méconnaisse par là sa propre 

compétence ; 

 

­ Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010 - Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un 

couple non marié] 

6. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 

que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 

s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 

pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 

en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

7. Considérant, d'autre part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 

Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 

nécessaires à leur développement » ; 

8. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée, dans la portée que lui donne la jurisprudence 

constante de la Cour de cassation, empêche que, par la voie de l'adoption simple, un enfant mineur puisse voir 

établir un deuxième lien de filiation à l'égard du concubin ou du partenaire de son père ou sa mère ; que, toutefois, 

cette disposition ne fait aucunement obstacle à la liberté du parent d'un enfant mineur de vivre en concubinage ou 

de conclure un pacte civil de solidarité avec la personne de son choix ; qu'elle ne fait pas davantage obstacle à ce 

que ce parent associe son concubin ou son partenaire à l'éducation et la vie de l'enfant ; que le droit de mener une 

vie familiale normale n'implique pas que la relation entre un enfant et la personne qui vit en couple avec son père 

ou sa mère ouvre droit à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; que, par suite, le grief tiré de ce que l'article 

365 du code civil porterait atteinte au droit de mener une vie familiale normale doit être écarté ; 

9. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant le principe selon lequel la faculté d'une adoption au sein du 

couple est réservée aux conjoints, le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 34 de 

la Constitution, estimé que la différence de situation entre les couples mariés et ceux qui ne le sont pas pouvait 
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justifier, dans l'intérêt de l'enfant, une différence de traitement quant à l'établissement de la filiation adoptive à 

l'égard des enfants mineurs ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle 

du législateur sur les conséquences qu'il convient de tirer, en l'espèce, de la situation particulière des enfants élevés 

par deux personnes de même sexe ; que, par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 

1789 doit être écarté ; 

 

­ Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011 - Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 

entre personnes de même sexe] 

6. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à 

l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la liberté 

du mariage, composante de la liberté personnelle, résulte des articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme 

et du citoyen de 1789 ; que les dispositions contestées n'affectent pas la liberté individuelle ; que, dès lors, le grief 

tiré de la violation de l'article 66 de la Constitution est inopérant ; 

7. Considérant, en second lieu, que la liberté du mariage ne restreint pas la compétence que le législateur tient de 

l'article 34 de la Constitution pour fixer les conditions du mariage dès lors que, dans l'exercice de cette 

compétence, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

8. Considérant, d'une part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule 

de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à 

leur développement » ; que le dernier alinéa de l'article 75 et l'article 144 du code civil ne font pas obstacle à la 

liberté des couples de même sexe de vivre en concubinage dans les conditions définies par l'article 515-8 de ce 

code ou de bénéficier du cadre juridique du pacte civil de solidarité régi par ses articles 515-1 et suivants ; que le 

droit de mener une vie familiale normale n'implique pas le droit de se marier pour les couples de même sexe ; 

que, par suite, les dispositions critiquées ne portent pas atteinte au droit de mener une vie familiale normale ; 

9. Considérant, d'autre part, que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 

règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 

pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 

la loi qui l'établit ; qu'en maintenant le principe selon lequel le mariage est l'union d'un homme et d'une femme, 

le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 34 de la Constitution, estimé que la 

différence de situation entre les couples de même sexe et les couples composés d'un homme et d'une femme peut 

justifier une différence de traitement quant aux règles du droit de la famille ; qu'il n'appartient pas au Conseil 

constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en cette matière, de 

cette différence de situation ; que, par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit 

être écarté ; 

10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage doit être écarté 

; 

 

­ Décision n° 2012-249 QPC du 16 mai 2012 - Société Cryo-Save France [Prélèvement de cellules du 

sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta] 

1. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article L. 1241-1 du code de la santé publique : « Le 

prélèvement de cellules hématopoïétiques du sang de cordon et du sang placentaire ainsi que de cellules du cordon 

et du placenta ne peut être effectué qu'à des fins scientifiques ou thérapeutiques, en vue d'un don anonyme et 

gratuit, et à la condition que la femme, durant sa grossesse, ait donné son consentement par écrit au prélèvement 

et à l'utilisation de ces cellules, après avoir reçu une information sur les finalités de cette utilisation. Ce 

consentement est révocable sans forme et à tout moment tant que le prélèvement n'est pas intervenu. Par 

dérogation, le don peut être dédié à l'enfant né ou aux frères ou soeurs de cet enfant en cas de nécessité 

thérapeutique avérée et dûment justifiée lors du prélèvement » ; 

2. Considérant que, selon la société requérante, en privant les femmes qui accouchent d'une possibilité de 

prélèvement de cellules du sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta pour un usage 

familial ultérieur, le législateur a porté atteinte à la liberté individuelle ; que ces dispositions, qui feraient obstacle 

à des prélèvements pouvant être utiles pour la santé des membres de la famille, méconnaîtraient également 

l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé ; qu'enfin, en privant les enfants nés sains et les 

enfants à naître d'une même fratrie de toute possibilité de bénéficier d'une greffe des cellules du sang de cordon 
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ou placentaire, alors que cette faculté est ouverte aux enfants malades de la même fratrie, ces dispositions seraient 

contraires au principe d'égalité ; 

3. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès 

lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 

4. Considérant que la liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ; 

5. Considérant qu'aux termes de son article 6, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 

punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 

différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 

différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

6. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation « 

garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère (.. .) la protection de la santé » ; 

7. Considérant, en premier lieu, que la législation antérieure à la loi du 7 juillet 2011 susvisée soumettait le recueil 

des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta au régime de recueil des 

résidus opératoires organisé par l'article L. 1245-2 du code de la santé publique ; que le législateur, en introduisant 

les dispositions contestées, a retenu le principe du don anonyme et gratuit de ces cellules ; qu'il a entendu faire 

obstacle aux prélèvements des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta 

en vue de leur conservation par la personne pour un éventuel usage ultérieur notamment dans le cadre familial ; 

que le choix du législateur de conditionner le prélèvement de ces cellules au recueil préalable du consentement 

écrit de la femme n'a pas eu pour objet ni pour effet de conférer des droits sur ces cellules ; qu'il n'appartient pas 

au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature 

que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur les conditions dans lesquelles de 

telles cellules peuvent être prélevées et les utilisations auxquelles elles sont destinées ; que, par suite, le grief tiré 

de la méconnaissance de la liberté personnelle doit être écarté ; 

8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas autorisé des 

prélèvements de cellules du sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta destinées à des 

greffes dans le cadre familial en l'absence d'une nécessité thérapeutique avérée et dûment justifiée lors du 

prélèvement ; qu'il a estimé qu'en l'absence d'une telle nécessité, les greffes dans le cadre familial de ces cellules 

ne présentaient pas d'avantage thérapeutique avéré par rapport aux autres greffes ; qu'il n'appartient pas au Conseil 

constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 

du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des techniques, les dispositions ainsi 

prises par le législateur ; que, par suite, l'impossibilité de procéder à un prélèvement de cellules du sang de cordon 

ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta aux seules fins de conservation par la personne pour un 

éventuel usage ultérieur notamment dans le cadre familial sans qu'une nécessité thérapeutique lors du prélèvement 

ne le justifie ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la santé telle qu'elle est garantie par 

le Préambule de 1946 ; 

9. Considérant, en troisième lieu, que le législateur a réservé la possibilité de prélever des cellules du sang de 

cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta pour un usage dans le cadre familial aux seuls cas 

où une nécessité thérapeutique avérée et connue à la date du prélèvement le justifie ; qu'ainsi les dispositions 

contestées ne soumettent pas à des règles différentes des personnes placées dans une situation identique ; que le 

principe d'égalité devant la loi n'est donc pas méconnu ; 

 

­ Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013 - Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de 

même sexe 

- SUR LE MARIAGE : 

. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 1er : 

17. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit un article 143 du code civil dans le chapitre Ier du titre V du livre 

Ier du code civil, consacré aux qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage ; qu'aux termes de 

cet article : « Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe » ; 

18. Considérant que, selon les requérants, l'ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe 

méconnaît le principe fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel le mariage est l'union d'un 

homme et d'une femme ; qu'ils font en outre valoir que la modification de la définition du mariage porterait atteinte 

aux exigences du quatorzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
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19. Considérant que les sénateurs requérants font également valoir que l'article 34 de la Constitution ne fait 

référence qu'aux « régimes matrimoniaux » ; que, par son caractère fondamental, la définition du mariage 

relèverait de la compétence du constituant ; que le mariage entre personnes de même sexe méconnaîtrait un « 

enracinement naturel du droit civil » selon lequel l'altérité sexuelle est le fondement du mariage ; que l'ouverture 

du mariage à des couples de même sexe « détournerait l'institution du mariage à des fins étrangères à l'institution 

matrimoniale » ; qu'enfin, l'importance du changement opéré par les dispositions contestées dans la définition du 

mariage porterait atteinte, à l'égard des personnes mariées, à la liberté du mariage et au droit au maintien des 

conventions légalement conclues ; 

20. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au mariage relèvent de l'état des personnes ; que, par 

suite, le grief tiré de ce que l'article 34 de la Constitution ne confierait pas au législateur la compétence pour fixer 

les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage doit être écarté ; 

21. Considérant, en deuxième lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 

qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné 

naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 

de la Constitution de 1946 ; que, si la législation républicaine antérieure à 1946 et les lois postérieures ont, jusqu'à 

la loi déférée, regardé le mariage comme l'union d'un homme et d'une femme, cette règle qui n'intéresse ni les 

droits et libertés fondamentaux, ni la souveraineté nationale, ni l'organisation des pouvoirs publics, ne peut 

constituer un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 

de 1946 ; qu'en outre, doit en tout état de cause être écarté le grief tiré de ce que le mariage serait « naturellement 

» l'union d'un homme et d'une femme ; 

22. Considérant, en troisième lieu, qu'en ouvrant l'accès à l'institution du mariage aux couples de personnes de 

même sexe, le législateur a estimé que la différence entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les 

couples de personnes de même sexe ne justifiait plus que ces derniers ne puissent accéder au statut et à la 

protection juridique attachés au mariage ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son 

appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en matière de mariage, de cette différence de situation ; 

23. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions de l'article 1er ne portent aucune atteinte aux droits acquis 

nés de mariages antérieurs ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage, composante de la liberté 

personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, et au droit au maintien des conventions 

légalement conclues, qui résulte de son article 4, doit être écarté ; 

24. Considérant, en cinquième lieu, que les dispositions de l'article 1er n'ont ni pour objet ni pour effet de déroger 

au principe selon lequel tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi ; que, par 

suite, les griefs tirés de la méconnaissance des principes du droit international public et du quatorzième alinéa du 

Préambule de 1946 doivent être écartés ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 

l'article 61 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec les engagements internationaux de la 

France ; 

25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 143 du code civil ne méconnaissent 

pas les exigences constitutionnelles précitées ; 

. En ce qui concerne le paragraphe II de l'article 1er : 

26. Considérant que le paragraphe II de l'article 1er de la loi insère après le chapitre IV du titre V du livre Ier du 

code civil un chapitre IV bis, intitulé « Des règles de conflit de lois », et comprenant les articles 202-1 et 202-2 ; 

27. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 202-1 du code civil : « Les qualités et conditions 

requises pour pouvoir contracter mariage sont régies, pour chacun des époux, par sa loi personnelle » ; que le 

second alinéa du même article prévoit : « Toutefois, deux personnes de même sexe peuvent contracter mariage 

lorsque, pour au moins l'une d'elles, soit sa loi personnelle, soit la loi de l'État sur le territoire duquel elle a son 

domicile ou sa résidence le permet » ; 

28. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions qui introduisent, au profit du mariage de personnes de 

même sexe, une règle de conflit de lois distincte de celle qui prévaut pour les mariages de personnes de sexe 

différent, méconnaissent le principe d'égalité devant la loi ; qu'ils soutiennent également qu'elles auront pour effet 

d'inciter des étrangers à venir en France pour « contourner les empêchements de leur loi nationale », de favoriser 

des « mariages blancs » en fraude à la législation sur l'entrée et le séjour en France ainsi que la législation sur la 

nationalité, et entraîneront une augmentation du nombre de mariages valables dans un pays et nuls dans l'autre ; 

que serait ainsi méconnu le principe de sécurité juridique ; 

29. Considérant, en premier lieu, que, par les dispositions du second alinéa de l'article 202-1 du code civil dans sa 

rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, le législateur a entendu introduire un dispositif 

spécifique selon lequel « deux personnes de même sexe peuvent contracter mariage lorsque, pour au moins l'une 

d'elles, soit sa loi personnelle, soit la loi de l'État sur le territoire duquel elle a son domicile ou sa résidence le 

permet » ; qu'il était loisible au législateur de permettre à deux personnes de même sexe de nationalité étrangère, 
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dont la loi personnelle prohibe le mariage entre personnes de même sexe, de se marier en France dès lors que les 

autres conditions du mariage et notamment la condition de résidence sont remplies ; que le législateur, qui n'était 

pas tenu de retenir les mêmes règles pour les mariages contractés entre personnes de sexe différent, n'a pas traité 

différemment des personnes se trouvant dans des situations semblables ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au 

principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 

30. Considérant, en second lieu, que l'éventualité d'un détournement de la loi ou d'abus lors de son application 

n'entache pas celle-ci d'inconstitutionnalité ; qu'il appartient aux juridictions compétentes d'empêcher, de priver 

d'effet et, le cas échéant, de réprimer de telles pratiques ; que le grief tiré de l'atteinte à la sécurité juridique doit, 

en tout état de cause, être écarté ; 

31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 202-1 du code civil, qui ne 

méconnaissent aucune exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 

[…] 

- Quant à l'article 13 de la loi : 

43. Considérant qu'à l'exception des dispositions du titre VII du livre Ier du code civil, les règles de droit civil, 

notamment celles relatives à l'autorité parentale, au mariage, aux régimes matrimoniaux et aux successions, ne 

prévoient pas de différence entre l'homme et la femme s'agissant des relations du mariage, des conséquences qui 

en résultent et des conséquences relatives à l'établissement d'un lien de filiation ; que, par suite, en prévoyant que 

le mariage et la filiation emportent les mêmes effets, droits et obligations reconnus par les lois, que les époux ou 

les parents soient de sexe différent ou de même sexe, sans supprimer les références qui, dans ces textes, désignent 

les « père » et « mère » ou « le mari et la femme », l'article 6-1 du code civil ne rend pas ces règles inintelligibles ;  

44. Considérant que, d'une part, les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de modifier la portée 

des dispositions de l'article 16-7 du code civil aux termes desquelles : « toute convention portant sur la procréation 

ou la gestation pour le compte d'autrui est nulle » ; que, d'autre part, il résulte de l'article L. 2141-2 du code de la 

santé publique que l'assistance médicale à la procréation a pour objet de remédier à l'infertilité pathologique, 

médicalement diagnostiquée d'un couple formé d'un homme et d'une femme en âge de procréer, qu'ils soient ou 

non mariés ; que les couples formés d'un homme et d'une femme sont, au regard de la procréation, dans une 

situation différente de celle des couples de personnes de même sexe ; que le principe d'égalité ne s'oppose pas à 

ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes dès lors que la différence de traitement qui 

en résulte est en lien direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que, par suite, ni le principe d'égalité ni l'objectif de 

valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi n'imposaient qu'en ouvrant le mariage et 

l'adoption aux couples de personnes de même sexe, le législateur modifie la législation régissant ces différentes 

matières ;  

45. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que l'article 13 de la loi serait entaché 

d'inintelligibilité doivent être écartés ;  

[…] 

- Quant aux griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité et au droit de mener une vie familiale normale : 

49. Considérant, en premier lieu que, d'une part, en permettant l'adoption par deux personnes de même sexe ou au 

sein d'un couple de personnes de même sexe, le législateur, compétent pour fixer les règles relatives à l'état et à 

la capacité des personnes en application de l'article 34 de la Constitution, a estimé que l'identité de sexe des 

adoptants ne constituait pas, en elle-même, un obstacle à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; qu'il 

n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en 

compte, pour l'établissement d'un lien de filiation adoptive, de la différence entre les couples de personnes de 

même sexe et les couples formés d'un homme et d'une femme ; 

50. Considérant que, d'autre part, en vertu de l'article 356 du code civil, l'adoption plénière confère à l'enfant une 

filiation qui se substitue à sa filiation d'origine ; que le principe d'égalité impose que les enfants adoptés en la 

forme plénière bénéficient, dans leur famille adoptive, des mêmes droits que ceux dont bénéficient les enfants 

dont la filiation est établie en application du titre VII du livre Ier du code civil ; qu'une telle exigence est satisfaite 

par les dispositions de l'article 358 du code civil précité ; 

51. Considérant, en outre, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de 

la vie privée ; que, toutefois, aucune exigence constitutionnelle n'impose ni que le caractère adoptif de la filiation 

soit dissimulé ni que les liens de parenté établis par la filiation adoptive imitent ceux de la filiation biologique ; 

que, par suite, le grief tiré de ce que la possibilité d'une adoption par deux personnes de même sexe porterait 

atteinte au principe d'égalité et au droit à la protection de la vie privée doit être écarté ; 

52. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de reconnaître 

aux couples de personnes de même sexe un « droit à l'enfant » ; qu'elles ne soustraient pas les couples de personnes 

de même sexe aux règles, conditions et contrôles institués en matière de filiation adoptive ; qu'en effet, ces 
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dispositions ne modifient pas la règle, fixée par le premier alinéa de l'article 353-1 du code civil, aux termes 

duquel : « Dans le cas d'adoption d'un pupille de l'État, d'un enfant remis à un organisme autorisé pour l'adoption 

ou d'un enfant étranger qui n'est pas l'enfant du conjoint de l'adoptant, le tribunal vérifie avant de prononcer 

l'adoption que le ou les requérants ont obtenu l'agrément pour adopter ou en étaient dispensés » ; qu'il n'est pas 

davantage dérogé à la règle, fixée par le premier alinéa de l'article L. 225-2 du code de l'action sociale et des 

familles, aux termes duquel : « Les pupilles de l'État peuvent être adoptés soit par les personnes à qui le service 

de l'aide sociale à l'enfance les a confiés pour en assurer la garde lorsque les liens affectifs qui se sont établis entre 

eux justifient cette mesure, soit par des personnes agréées à cet effet, soit, si tel est l'intérêt desdits pupilles, par 

des personnes dont l'aptitude à les accueillir a été régulièrement constatée dans un État autre que la France, en cas 

d'accord international engageant à cette fin ledit État » ; que s'appliquent également les dispositions de son article 

L. 225-17 qui prévoit : « Les personnes qui accueillent, en vue de son adoption, un enfant étranger doivent avoir 

obtenu l'agrément prévu aux articles L. 225-2 à L. 225-7 » ; qu'ainsi, les couples de personnes de même sexe qui 

désirent adopter un enfant seront soumis, comme ceux qui sont formés d'un homme et d'une femme, à une 

procédure destinée à constater leur capacité à accueillir un enfant en vue de son adoption ; 

53. Considérant, d'une part, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à 

l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; 

qu'en l'espèce les dispositions contestées affectent le domaine des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de l'action 

sociale et des familles ; que les dispositions relatives à l'agrément du ou des adoptants, qu'ils soient de sexe 

différent ou de même sexe, ne sauraient conduire à ce que cet agrément soit délivré sans que l'autorité 

administrative ait vérifié, dans chaque cas, le respect de l'exigence de conformité de l'adoption à l'intérêt de l'enfant 

qu'implique le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, les dispositions 

des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de l'action sociale et des familles ne méconnaissent pas les exigences 

du dixième alinéa du Préambule de 1946 ; 

54. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne dérogent pas aux dispositions de l'article 353 du 

code civil, selon lesquelles l'adoption est prononcée par le tribunal de grande instance à la requête de l'adoptant si 

les conditions de la loi sont remplies « et si l'adoption est conforme à l'intérêt de l'enfant » ; que ces dispositions, 

applicables que les adoptants soient de même sexe ou de sexe différent, mettent en oeuvre l'exigence résultant du 

dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 selon laquelle l'adoption ne peut être prononcée que si 

elle est conforme à l'intérêt de l'enfant ; 

55. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 

méconnaîtraient le dixième alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de ce 

que les droits de l'enfant seraient inégalement protégés selon qu'ils sont adoptés par des parents de même sexe ou 

par des parents de sexe différent ; 

 

­ Décision n° 2013-360 QPC du 9 janvier 2014 - Mme Jalila K. [Perte de la nationalité française par 

acquisition d'une nationalité étrangère - Égalité entre les sexes] 

4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 

ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 

l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 

résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

5. Considérant que, d'autre part, le troisième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose : 

« La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme » ; 

6. Considérant que, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 19 octobre 1945, l'article 87 du code de la 

nationalité a repris une règle selon laquelle un Français majeur qui acquiert volontairement une nationalité 

étrangère perd en principe la nationalité française ; qu'en adoptant une telle règle, le législateur a entendu 

notamment éviter les doubles nationalités ; que la perte de la nationalité française qui résulte de l'article 87 du 

code de la nationalité s'opère de plein droit ; 

7. Considérant qu'afin d'empêcher que l'acquisition d'une nationalité étrangère ne constitue un moyen d'échapper 

à la conscription, la loi du 26 juin 1889 susvisée avait prévu que la perte de la nationalité française résultant de 

l'acquisition volontaire d'une autre nationalité serait subordonnée à une autorisation du Gouvernement durant la 

période pendant laquelle un Français est « encore soumis aux obligations du service militaire pour l'armée active 

» ; que la définition de cette période a été modifiée à plusieurs reprises entre cette loi et la loi du 9 avril 1954 ; 

que cette dernière a donné une nouvelle rédaction de l'article 9 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 susvisée ; 

qu'elle a prévu, d'une part, que, pour tous les Français du sexe masculin, la perte de la nationalité française résultant 

de l'acquisition volontaire d'une nationalité étrangère est subordonnée à une autorisation du Gouvernement et, 
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d'autre part, que cette autorisation ne peut être refusée en cas d'acquisition d'une nationalité étrangère après l'âge 

de cinquante ans ; que le législateur a alors entendu non seulement maintenir la règle empêchant les Français du 

sexe masculin d'échapper aux obligations du service militaire en acquérant une nationalité étrangère, mais 

également permettre à tous les Français du sexe masculin ayant acquis une nationalité étrangère pour exercer une 

activité économique, sociale ou culturelle à l'étranger de conserver la nationalité française ; 

8. Considérant que, dans le but de faire obstacle à l'utilisation des règles relatives à la nationalité pour échapper 

aux obligations du service militaire, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir que le 

Gouvernement peut s'opposer à la perte de la nationalité française en cas d'acquisition volontaire d'une nationalité 

étrangère pour les seuls Français du sexe masculin soumis aux obligations du service militaire ; que, toutefois, en 

réservant aux Français du sexe masculin, quelle que soit leur situation au regard des obligations militaires, le droit 

de choisir de conserver la nationalité française lors de l'acquisition volontaire d'une nationalité étrangère, les 

dispositions contestées instituent entre les femmes et les hommes une différence de traitement sans rapport avec 

l'objectif poursuivi et qui ne peut être regardée comme justifiée ; que cette différence méconnaît les exigences 

résultant de l'article 6 de la Déclaration de 1789 et du troisième alinéa du Préambule de 1946 ; que, par suite, aux 

premier et troisième alinéas de l'article 9 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, dans sa rédaction résultant de la loi 

du 9 avril 1954, les mots « du sexe masculin » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

9. Considérant que, pour le surplus, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté 

que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2021-954 QPC du 10 décembre 2021 - Mme Fatma M. [Effet collectif de la déclaration 

recognitive de nationalité française] 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit. 

5. Le troisième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose : « La loi garantit à la femme, dans tous 

les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme ». 

6. L'article 152 du code de la nationalité française prévoit que les personnes domiciliées dans certains territoires 

ayant accédé à l'indépendance, auxquelles une autre nationalité est conférée par disposition générale alors qu'elles 

possèdent la nationalité française, peuvent se voir reconnaître cette dernière nationalité par déclaration reçue par 

le juge compétent du lieu où elles établissent leur domicile sur le territoire de la République française. 

7. Les dispositions contestées de l'article 153 du même code prévoient que les enfants légitimes mineurs de dix-

huit ans non mariés suivent la condition de leur père lorsque celui-ci a souscrit une déclaration recognitive de 

nationalité française. En revanche, lorsque cette déclaration a été souscrite par leur mère, ils suivent la condition 

de cette dernière uniquement en cas de prédécès du père. Dès lors, ces dispositions instaurent une différence de 

traitement, d'une part, entre les enfants légitimes selon que la déclaration a été souscrite par le père ou la mère, 

d'autre part, entre le père et la mère. 

8. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu maintenir une unité familiale en s'assurant que tous les 

enfants légitimes mineurs d'un même couple possèdent la même nationalité. 

9. Toutefois, un tel motif n'est pas de nature à justifier la différence de traitement résultant de ce que seule la 

déclaration recognitive de nationalité souscrite par le père produise des effets à l'égard des enfants du couple. 

Cette différence de traitement n'est pas davantage justifiée par une différence de situation. 

10. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent les exigences résultant de l'article 6 de la 

Déclaration de 1789 et du troisième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 et doivent donc être déclarées 

contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2022-998 QPC du 3 juin 2022 - Association pour le développement de l'accès aux soins 

dentaires [Interdiction de la publicité en faveur des centres de santé] 

3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
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que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit. 

4. Les centres de santé sont des structures sanitaires de proximité, qui ont pour mission de dispenser des soins de 

premier recours et, le cas échéant, de second recours et pratiquent à la fois des activités de prévention, de 

diagnostic et de soins. Selon le premier alinéa de l'article L. 6323-1-9 du code de la santé publique, les centres de 

santé informent le public sur leur localisation, sur les activités et actions de santé publique ou sociales qu'ils 

mettent en œuvre, sur les modalités et les conditions d'accès aux soins, ainsi que sur le statut de leur gestionnaire. 

5. Les dispositions contestées interdisent, en revanche, toute forme de publicité en faveur de ces centres. Il en 

résulte une différence de traitement avec les professionnels de santé qui ne sont pas soumis à une telle interdiction. 

6. Les centres de santé sont ouverts à toutes les personnes sollicitant une prise en charge médicale relevant de la 

compétence des professionnels qui y exercent. Ils pratiquent le mécanisme du tiers payant et ne facturent pas de 

dépassements d'honoraires. 

7. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu éviter que ces centres, qui peuvent être créés et 

gérés notamment par des organismes à but lucratif, ne mettent en avant ces conditions de prise en charge pour 

développer une pratique intensive de soins contraire à leur mission et de nature à porter atteinte à la qualité des 

soins dispensés. Il a ainsi poursuivi un motif d'intérêt général. 

8. Dans la mesure où l'interdiction de la publicité en faveur des centres de santé contribue à prévenir une telle 

pratique, la différence de traitement critiquée par l'association requérante est en rapport avec l'objet de la loi. 

9. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. 

 

*** 


